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INTRODUCTION 



La discussion au sujet de frontieres entre la 
Ripublique Argentine et le Chili — «longue, 
presque interminable » — s'est poursuivie au 
milieu d'appr6ciations diplomatiques difffe- 
rentes de la part des cabinets respectifs. Celui 
de la Maison Rose, avec un culte pers6v£rant 
pour la paix, s'est pr£occup6 de d£fendre l'in- 
tegrit6 du territoire a la lumiere des titres et 
des pactes; celui de la Monnaie a suivi une 
politique d'agrandissement au detriment de 
ses voisins, sans s'arr&ter aux Eventuality 
d'une rupture entre peuples enchain6s par 
des liens fraternels. L'un s'est servi des ar- 
mes de la justice pour empecher qu'on n'en- 
tam&t ses domaines; l'autre a mis en avant 
des pretentions succesives, conformes k la 
volont£ ou aux convenances du moment. Ce- 
lui-k a 6tudi£ dans l'histoire, dans la geogra- 
phic et dans les trails l'£tendue de ses droits; 
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celui-ci a consult^ les int£rets, a fait des 
calculs Economiques, des recherches dans 
les regions d'avenir, et a anient le d£bat 
sur celles qu'il jugeait avantageuses, en cher- 
chant — apres avoir choisi sa proie — un 
texte qui rendit ses d£sirs vraisemblables, a 
la condition d'en trouver un, ou en faisant 
fi de tout texte, quand, comme dans le cas 
de la Puna, il ne lui 6tait pas possible d'in- 
voquer des pr6c£dents favorables. 

La Ripublique Argentine, qui poursuit 
ouvertement et loyalement ses travaux de 
chancellerie, repousse des machinations qui 
sont le cachet de la diplomatic d'autres sie- 
cles. Le Chili, au contraire, embrasse des 
plans Equivoques de la nature de celui que 
renferme la lettre particuliere suivante, adres- 
s^e a M. Barros Arana, et que je transcris 
comme specimen : « Ministere des Affaires 
Etrangeres, i er Octobre 1876. — Tous les 
renseignements que j'ai pu recueillir d6mon- 
trent que le territoire patagonien du cotE de 
l'Atlantique est de bien maigre profit. Cette 
circonstance, jointe a la distance qui nous 
separe de lui, fait qu'en realite il ne doit 
guere, selon moi, exiter la convoitise. II m'a 
toujours sembl6 que Yon doit soutenir qit'il 
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nous appartient, pour nous assurer uniquenunt 
la possession compute du detroit. Notre situa- 
tion g£ographique et notre int6r£t nous con^ 
seillent, sans aucun doute, de ne pas nous 
etendre de ce cdte. Mais la question est d£ja 
pos6e, et nous devons insister pour son maintien 
sur la base de la derniere discussion. — Jose 
Alfonso.» — (E. Quesada, La politique chi- 
lienne dans le Rio de la Plata, page 79.) 

La diplomatic, ainsi con<;ue, pourra 6vi- 
demment obtenir quelquefois de ces r6sultats 
qui flattent l'amour-propre national; mais 
c'est sans nul doute un obstacle qui s'op- 
pose au r&gne de la justice sur un conti- 
nent qui en a besoin, et qui y aspire pour 
faire fructifier sur son sol vierge la semence 
de la civilisation. 

Le Chili cherche a dissimuler son man- 
que de droits par une propagande active qui 
touche a la licence, par une incessante pre- 
dication de tous les jours, que nous n'avons 
pas contrari£ aussi assidument que les cir- 
constances le commandaient, dans notre 
persuasion, peut-etre, que les publicistes 
transandins n'arriveraient jamais, avec cette 
grele de paroles et d'6crits, a obscurcir les 
v£rit6s scientifiques. 
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Nous avions abandonn£ la controverse, 
et, a coup sur, on nous a calomni£s dans 
nos proc£d£s au point que l'opinion 6tran- 
gere commengait a s'6branler. Heureuse- 
ment, il s'op&re maintenant. une reaction 
6nergique, et il 6tait temps, disons-le. Nous 
nous souvenons aujourd'hui que la propa- 
gande, aussi bien que la calomnie, suivant 
l'adage oriental, perce la carapace m&me de 
la tortue, et la n£cessit6 d'att£nuer les effets 
de Tattaque en insistant pour la defense des 
droits argentins fait corps avec nous main- 
tenant. 

C'est avec Tintention de contribuer k ce 
but, dans ma sphere, que j'ai public dans 
La Nacidn les articles r£unis dans cette bro- 
chure. 

Buenos Aires, Mai 1898. 

M. A. Montes de Oca. 



Digitized 



by Google 



5 — 



LIMITES AVEC LE CHILI 



CHAPITRE PREMIER 

Ce que Ton voit, et ce que Ton ne voit pas. 

Sommaire : Generalites. — I. Ce que Ton voit. Predication de la 
presse chilienne. Le livre du docteur Moreno comme pretexte de 
la propagande alarmiste. Bruits de guerre. Pluie de publica- 
tions. Contrastes entre la Republique Argentine et le Chili. 
II. Ce que Ton ne voit pas. La beate idolatrie des kilometres 
carres. Le songe de la Patagonie. — III. Breches que pretend 
ouvrir le Chili sur la ligne de frontieres : la Puna d'Atacama, 
le divorce continental des eaux, les cdtes des canauxdu Pacifique. 
Desarmement et arbitrage. — IV. Conclusions. 

Parmi les differents aspects que presentent les 
ph£nomenes sociaux, il en est qu'on per^oit sans 
effort, qui se manifestent, que Von voit, et il en est 
d'autres dont I'induction est due au raisonne- 
ment, que Ton d£couvre en faisant glisser le 
voile qui les enveloppe, que Von ne voit pas. C'est 
la vieille observation que Chateaubriand appli- 
qua aux consequences des faits dans l'histoire, 
et que Bastiat etendit a la sphere economique 
dans Tun de ses plus celebres pamphlets. Sa 
vieillesse m&me lui donne droit de cite dans le 
litige de voisinage que la Republique Argentine 
soutient avec celle du Chili, initie par celle-ci 
en occupant Puerto del Hambre, sur la cdte 
du Detroit, vers Tannee 1843, occupation qui 
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persiste encore et raalheureusement, malgre les 
traites en vigueur de 1881, 1888, 1893 et 1896. 
La Cordillere des Andes tout en separant 
geographiquement les deux nations, ne les a 
point empech£ pendant longtemps, de se mou- 
voir toutes deux sous l'impulsion de sentiments 
identiques, et de border leurs ecussons avec 
des lauriers de gloires communes. Elle sem- 
blait trop £tre une muraille infranchissable contre 
des ambitions reciproques, puis qu'elle signalait 
a chacune le territoire dans les limites duquel de- 
vait se d£velopper Tactivit^ de ses enfants. On 
volt que cette conjecture s'est £vanouie, et que 
la repetition a Tinfini des conferences et des 
traites n'a pas reussi a rendre pratiques les des- 
seins de la nature. On ne voit pas, bien qu'on 
les decouvre, les motifs des inquietudes, le but 
qu'on se propose, et les moyens qu'on met en 
oeuvre pour y arriver. 

I. 

Apres une epoque de graves dificulfes pendant 
laquelle le debat fut ardent, et on entendit les 
bruits qui precedent les conflits armes, le pacte 
Irigoyen-Echeverria, date le 23 Juillet 1881, 
fut considere corame le fiat lux qui dissipait les 
tenebres de l'horizon international. A peine 
mis a execution, en vertu du protocole de 
1888, les difficultis vinrent a renaitre. La 
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borne de San Francisco, les procedes des sous- 
commissions, la demarcation de la Terre de Feu, 
les canaux argentins du Pacifique, la fameuse 
doctrine du divortium aquarum interoceanique 
furent autant de causes de discussions passion- 
nees au sujet desquelles les experts ne purent 
arriver a aucune solution satisfaisante. Cest 
alors qu'on vit l'ardente propagande de la presse 
chilienne, alarmee de ce que la Republique Ar- 
gentine prechat le respect des pactes existants, et 
soutint en toute sinc£rit£ que la limite entre elle 
et le Chili « est du nord au sud, jusqu'au paral- 
lele 52 de latitude, la Cordillere des Andes » (ar- 
ticle i er du traiti de 1881). Les negotiations de 
1893 mirent fin apparemment aux mesintelli- 
gences. Tous les points en discussion furent 
£claircis, et notre gouvernement, ami de la paix, 
fit sonner a toute volee les cloches de Buenos 
Aires, et baptisa un transport de la flotte natio- 
nale du nom de « i° de Mayo » (Premier Mai) en 
souvenir de l'heureux jour ou fut signe le pacte 
qui mettait un terme au difrerend. 

A peine l'£cho des fe"tes de confraternite s'e- 
tait-il eteint que Von vit de nouvelles agitations 
se faire jour de Tautre cot6 de la Cordillere. Les 
journaux exciterent les passions populaires et 
ouvrirent franchement une campagne dont le 
but £tait Taccroissement du pouvoir materiel de 
la nation. On aurait dit que Tennemi 6tait aux 
portes. On vit acheter avec une hate inusit£e des 
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formidables machines de guerre, on vit augmen- 
ter l'effectif de l'escadre, on vit engager des ins- 
tructeurs allemands qui apporterent leur science 
et leur experience de Tart militaire. 

L'accord de 1896 etait destin£ a apaiser les 
esprits du Chili, et a prouver une fois de plus 
que la Republique Argentine ne repousse pas 
les arrangements que conseille le droit. On avu 
deja que cet accord, si recente qu'en soit la 
date, n'a pas r£tabli «la confiance en la paix», 
et qu'il n'a pas £vit£ «toute sorte de conflit», 
comme on se le proposait. Bien au contraire 
l'alarme s*accentue, les pr£paratifs guerriers 
augmentent, et nous entendons les echos d'ar- 
ticles passionn£s qu'enregistre la presse quoti- 
dienne. 

Le livre du docteur Moreno a ete la cause 
evidente de ces criailleries, mais on ne peut 
Tinvoquer comme la cause reelle de Tactivite 
des cercles militaires. C'est le livre d'un voya- 
geur qui d£crit les terres qu'il parcourt, qui 
prend note des accidents orographiques et hydro- 
graphiques qu'il trouve sous ses pas, qui prend 
des hauteurs, des latitudes et des longitudes, 
sans discuter l'intelligence des traites. 

Lorsque Barros Arana publia dans le journal 
El Ferro-Carril son plaidoyer de 1895, ses com- 
patriotes ne crurent pas que les relations entre 
le§ deux pays pussent en £tre affectees, bien que 
l'article en question fut en lui-m£me une de- 
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fense agressive des pretentions chiliennes ; ils ne 
le crurent pas non plus quand parut le dernier 
M£moire de M. le Ministre des Affaires Etrange- 
res du Chili qui renferme les renseignements 
relatifs aux explorations du Puelo par Steffen, 
de PAysen par Steffen et Fischer, du Renihue et 
du Ftaleufu par Kriiger et Stange, des rivieres 
patagoniennes par Fuentes M. ; ni quand ce 
m&me adjudant, M. Steffen, envoya ses appre- 
ciations au Bulletin de la Societe de Geographie 
de Berlin ; ni m£me quand on mit au jour les 
diverses etudes publiees par San Roman, Serra- 
no Montaner, etc. 

Le livre du docteur Moreno reflechit les acci- 
dents g£ographiques de la region exploree, et, 
consequemment, il indique que le divorce des 
eaux continentales n'est pas toujours dans la 
Cordillere des Andes, a l'orient de laquelle se 
trouvent les sources de plusieurs rivieres qui se 
jettent dans le Pacifique, telles que la Puelo, la 
Bodadahue, la Palena, PAysen, la Huemules, 
et tant d'autres qui ont leur origine en pleine 
pampa patagonienne. Dans Phypothese m&me 
que ces donnees fussent erronees, il serait facile 
de le demontrer sans avoir besoin de recourir 
a des agitations qui troublent la tranquility . 
Comme Terreur n'existe pas, ce n'est pas le 
docteur Moreno qui en est responsable — quel- 
que grand que soit le prejudice qu'en ressente 
le Chili — pas plus que le thermometre n'est 
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responsable de la temperature glacee ou suffo- 
cante qu'il marque a un moment donne. 

Si le livre du savant directeur du Mus£e de 
La Plata passait pour etre la cause des pr£para- 
tifs belliqueux de nos voisins, la logique aurait 
du les porter a faire naitre des crises d'ordre 
interne, des l'instant ou ils se sont aper^u que 
leurs hommes d'£tudes etaient arrives aux con- 
clusions du premier. Le docteur Moreno rap- 
pelle que le commandant de la corvette Chaca- 
buco, le capitaine Simpson, arriva a laisser la 
Cordillere derriere lui, pendant son explora- 
tion de 1'Aysen, en 1870. Laissons parler ce 
marin chilien : « Mon idee est done que la 
limite de l'ancien continent de PAmerique du 
Sud, e'est-a-dire la Cordillere des Andes, quand 
les Pampas 6taient encore submergees, etait 
1'Aysen ou dans le voisinage, et e'est pour cette 
raison que Pid£e presque justifiee qu'ily a des 
rivieres qui traversent la Cordillere du cote de YEst, 
n'a rien d'£trange » (page 101). L'ingenieur 
Bertrand, conseiller technique actuel de Texpert 
Barros Arana, disait dans son m£moire sur la 
region centrale des terres Magellaniques (page 
132 et suivantes) « La Cordillere des An- 
des perd sa continuity en arrivant a la region 
patagonienne ; ses sommets se diss£minent au 
milieu des nombreuses iles et presqu'iles des ca- 
naux occidentaux ; le divortium aquarum des cou- 
rants qui descendent vers les deux oceans s'ecarte 
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frequemment de son dos fracture^ et se reporte 
plus vers l'orient, ou il touche souvent a la re- 
gion plate des pampas ». 

Est-ce que les declarations de Simpson et de 
Bertrand, ont-elles par hasard, suscite des com- 
plications internes? Pourquoi, alors, cet £moi 
attribue a l'exploration du docteur Moreno, 
quand celles des g£ographes chiliens n'en a pas 
cause" ? C'est que le livre du docteur Moreno est 
la cause avouee qu'ow voit, et rien de plus ; celle 
qu y on ne voit pas c'est Pa cause r£elle, positive et 
efficiente. 

La commotion actuelle, au Chili, est profonde. 
La presse, comme toujours, a pousse le cri d'a- 
larme et a propage dans le pays Tincertitude 
qu'amene la predication de tous les jours. Les 
bruits de guerre traversent les Andes par les 
breches par ou s'ecoulent les rivieres qui nais- 
sent sur notre sol, et nous parviennent entre- 
nie'les d'avis d'armements nouveaux, de seances 
secretes, de manoeuvres militaires, de combi- 
naisons diplomatiques, de tout ce qui presage 
de grandes tempetes. 

Le Chili se militarise. II a pris Tempire alle- 
mand pour modele, et il convertit en bataillons, 
assujettis a la loi de la discipline, les corps de 
police repandus sur la longue bande de son 
territoire; il place ses escadrons dans la Cordi- 
llere ; il les distribue strategiquement dans des 
parages choisis ; il projette Tenvoi de forces con- 
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sid£rables a la frontiere, a Lonquimay ; et l'ap- 
parat belliqueux est tel qu'un cerveau malade a 
cru n£cessaire d'emboucher la trompette epique, 
et d'entonner des hymnes guerriers. 

En m&me temps, on voit dans le pays et en 
dehors, une pluie de publications sur Tex£gese 
des trails. Tous les pufylicistes sont,entr£s dans 
l'arene. lis remplissent des milliers de pages 
qu'ils eparpillent opiniatr£ment en Amerique et 
en Europe sous forme de journaux, de revues et 
de brochures, dans le but de se rendre propice 
Topinion du monde, en proclamant a hauts cris 
que nous portons atteinte a Pint£grite de leur 
territoire. 

Dans la Republique Argentine le tableau est 
different. Confiante dans Paccomplissement des 
pactes empreints de la foi de son honneur, elle 
ne croit pas a la rupture possible de la bonne 
harmonie qui devrait se perp£tuer, pour le bien 
de tous, dans le concert international sud-am£ri- 
cain. Toute son occupation est d'utiliser ses for- 
ces de production, d'assurer la stabilite de ses 
institutions, de s'ouvrir une voie dans le sentier 
du progres. Le bruit des armes d'outre-cordillere 
la reveille parfois, il est vrai, mais alors elle se 
borne a suivre, quand elle les suit, les prdceptes 
de la prudence. Obligee a maintenir la paix 
arm£e — ridicule dans des pays jeunes qui ont 
besoin d'utiliser toute leur seve a satisfaire les 
exigences de leur vie intirieure, — elle cherche 
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a maintenir l'equilibre, en cas de besoin, entre 
sa puissance militaire et celle de son voisin, 
mais jamais elle ne procede par inspiration pro- 
pre ; elle n'a pas le plan precon^u de transfor- 
mer ses charrues en baionnettes et la nation en 
campement. La necessite, et seulement la n£- 
cessit£, nous pousse a chercher la paix dans les 
preparatifs militaires, et a nous souvenir du fa- 
meux aphorisme de Grocio : si vis pacem para 
helium. 

Nous croyons si bien que la loyaute, au Chili, 
en imposera au tapage de la rue, que m£me aux' 
jours ou une partie de la presse avait pris l'ex- 
pert argentin pour cible de ses plus rudes atta- 
ques, et qu'ils se preparaient des reunions contre 
lui, excitant ainsi les fibres sensibles de la po- 
pulace, l'opinion argentine se maintint calme, 
sans que Tor m£me, dont la sensibilite est 
notoire, s'en ressentit le moins du monde a sa 
cotisation en Bourse, ainsi que Ta reconnu El 
Heraldo de Valparaiso dans un recent article. 

Au torrent de publications qui deborde au 
Chili, et qui inonde les revues etrangeres, la 
Republique n'oppose qu'une defense mesuree, 
en termes generaux, bien qu'en certaines occa- 
sions le patriotisme blesse eclate et replique avec 
irritation. 

N'importe quel esprit impartial s'aper^oit du 
contraste. Le Chili commence les armements et 
bourre ses arsenaux ; la Republique Argentine, 
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c£dant a I'empire des circonstances, suit la m£me 
route mais reste en arriere. Le Chili s'escrime 
de polemique et fait de la propagande a outran- 
ce; la R£publique Argentine r£pond aux ecrits, 
mais elle ne s'evertue pas a lancer rapports sur 
brochures, livres sur revues, parce qu'elle sait 
qu'il lui suffit pour le gain de sa cause, d'exhiber 
le texte des traites et les antecedents de sa con- 
duite exterieure. 
Tout cela, se voit. 

II. 

II n'est pas necessaire qu'un incendie conver- 
tisse en ruines le palais de Priam pour que, dans 
les relations des peuples, nous puissions nous 
eerier avec le poete : Aparuit domits intus, et 
signaler avec certitude la tendance de la diplo- 
matic. Ce que Yon ne voit pas s'impose devant 
le plus leger raisonnement. 

Les hommes d'etat chiliens ont poursuivi, 
avec une ardeur imperturbable, un plan d'agran- 
dissement territorial qui a porte des fruits magni- 
fiques. Chaque traite a ete pour eux un triomphe. 
« Les trois cent soixante-dix mille kilometres 
carres des anciennes geographies du Chili se 
sont convertis aujourd'hui en sept cent soixante 
mille ». . . «Sa longue bande de terre compre- 
nait primitivement tout ce qui etait contenu 
entre les paralleles 27 a 44; apres, entre le 2 5^ me 
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et le 52 ime , et actuellement, ses paralleles Sud 
et Nord sont le 56* me et les environs du i8* me ». 
fMagnasco: La question du Nord, page 65.) 

Du cdti du Nord, la limite du parallele 27 fut 
port£e jusqu'au dela du 26* me a P£poque colo- 
niale. Poste'rieurement a Tindependance, le 
Chili marcha d'un pas ferme, et obtint que la 
Bolivie, pour avoir la paix, lui c£dat jusqu'au 
24* me parallele. La derniere guerre fit passer aux 
mains du vainqueur le littoral bolivien et quel- 
ques provinces peruviennes. 

Vers le Sud, le Chili occupe en 1843 « Puerto 
del Hambre » (Port de la faim), et, tout en accep- 
tant des doutes sur la legitimite" de ses domaines, 
dans un rapport signe" par des personnages res- 
pectables, parmi lesquels figura M. le Senateur 
Diego Barros, il maintient sa possession sur une 
partie du Detroit, en reconnaissant, n£anmoins, 
que l'autrc partie appartient, bien entendu, a la 
Confederation Argentine. En 1847 U s'empare de 
tout le Detroit par l'6tablissement du port de 
Punta Arenas, et prepare les pretentions qu'il 
eleve d'abord jusqu'au « Rio Gallegos », puis jus- 
qu'au «Rio Santa Cruz», et plus tard jusqu'au 
« Rio Negro », pour consolider, par la transaction 
de 1 88 1, sa souverainete" sur la fraction m£ridio- 
nale de la Patagonie a partir du $2 ime degre" et de 
la ligne de « Punta Dungeness»; en plus, une 
section de la Terre de Feu, et les iles australes. 

Le Chili a une force d'expansion considerable 
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<jui lui fait franchir les faibles barrieres que lui 
opposent les trails et les principes de droit. II 
pressent que sa grandeur future depend de la 
surface de son sol, et ne se contente pas de 
ce qu'il a obtenu grace a l'habilete de sa chan- 
cellerie, et grace au prestige de la victoire. II 
est imbu de ce prurit que Novicow d£peint en 
une maitresse phrase : « De m&me qu'un parti- 
culier s'imagine avoir plus de bien-£tre avec 
des proprietes plus vastes, les peuples se sont 
imagines que leurs jouissances seraient en rai- 
son directe de Petendue territoriale de leurs pa- 
tries. De la une des aberrations les plus folles 
de l'esprit humain : Vidolatrie beate des kilometres 
car res » . 

C'est a cette idolatrie b£ate, qui se materialise 
en la Patagonie, objet sacr£ du culte chilien, que 
repondent ces pr^paratifs guerriers et cette pro- 
pagande agitee. 

Le domaine de la Republique Argentine jus- 
qu'aux conflns meridionaux de rAm£rique ^tait 
si Evident, si notoire, que dans le d£bat au sujet 
de la Patagonie nous avons pu citer jusqu'a 
seize mille preuves de diverses epoques, fournies 
par le texte explicite des constitutions du Chili, 
par Topinion de ses hommes de representation, 
par tous les moyens qui affirment la persuasion 
de la v£rite. La transaction de 1881 mit un 
terme a la controverse, maintint du Rio Negro 
jusqu'a la ligne de Punta Dungeness et le 52* me 
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degre" la suprematie des titres effectifs au sujet 
des pretentions intiress£es, et d£clara que le 
Chili resterait a l'occident de la Cordillere des 
Andes. 

II n'est plus posible, maintenant, de revenir 
sur cette transaction, ni d'entretenir Pespoir de 
biffer ses clauses, sans avouer que ce que Von 
ne voit pas, c'est « l'idolatrie b£ate des kilome- 
tres carr£s » . 

Entre temps, le songe dore de la Patagonie 
persiste encore, et trouble Pimagination. Elle est 
bien connue entre nous cette phrase d'un minis- 
tre du Chili qui a tant donn£ de marge a lame- 
fiance : « L'empire de PAmerique du Sud, au 
siecle prochain, reviendra a la nation qui sera 
maitresse de Pextr£mit£ australe du continent, 
parce que c'est vers ces regions que d£bordera 
Pexcedent de population anglo-saxonne de la 
vieille Europe, et il s'y formera un pays aussi 
riche, aussi puissant, et aussi entreprenant que 
Test la grande r£publique du Nord ». 

Le journal El Ferro-Carril, en date du 7 Jan- 
vier de cette ann£e enregistre une £tude de Gon- 
zalo Bulnes, r£v£lant qu'il est affecte du mal 
dont parle Novicow, et du d£lire de la Patagonie. 
« II est, dit-il, un sillon d'honneur et de gran- 
deur pour les hommes publics du Chili. La 
question est de le suivre. Nous avons un terri- 
toire susceptible d'abriter une faible population 
seulement, parce que je ne crois pas qu'il y ait 
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des niais qui prennent au s£rieux les jj 6.000 ki-* 
lometres de surface que nous accorde la geo- 
graphic qui ne d£duit ni les deserts ni les mon- 
tagnes, c'est-a-dire les quatre cinquiemes de ce 
chifTre, ni les cotes, ou Ton ne pourra jamais 
faire de Tagriculture intensive parce qu'elle 
manque d'irrigation naturelle, et qu'en majeure 
partie elle n'en peut avoir d'artificielle a cause 
de sa configuration topographique, et cela, a en 
face d'un pays plat, arros£ par les pluies, sans 
besoin de canaux, apte, dans sa presque tota- 
lity, a nourrir les 60 ou 70 habitants qui corres- 
pondent a un kilometre agricole en Europe. La 
Patagonie occidentak sera VSquilibre, la proportion- 
nalili de diveloppement et d'accroissement dans les 
deux pays voisins, en mime temps qiiune garantie 
de securite et de souverainete pour le plus petit » . 

Comme toutes les predications, celle-ci vient 
du territoire chilien. Le tome IV de la Revue 
du Droit public et de la science politique en France 
et a l' Stranger, enregistre un article de Valentin 
Letelier, professeur a TUniversite de Santiago, 
qui se termine ainsi: «I1 est triste, sans doute, 
de voir deux peuples, appel£s a vivre fraternel- 
lement, se ruiner en pr£paratifs de cette sorte ; 
mais il est encore heureux que ces memes pre- 
paratifs rendent presque impossible une guerre 
dont personne ne peut prevoir le re\sultat final. 
Pour ce qui est du Chili, il n'est pas douteux 
que le peuple la desire comme un moyen de recon- 
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querir la Patagonie, mais les hommes qui sontl 
au pouvoir sont plus prudents, et ne l'accepte- ! 
ront que comme une n^cessite* extreme ». 

III. 

Quand on souleve le coin du voile qui cache 
ce que Yon ne voit pas dans la question des limi- 
tes, on voit apparaitre la raison d'etre des tortu- 
res auxquelles sont soumises les stipulations des 
pactes pour les modeler sur les convenances me- I 
galomanes du Chili. Ses efforts ont tendu aou- 
vrir sur la ligne des frontieres trois breches 
principales sans compter d'autres plus secondai- 
res : la Puna de Atacama, le divortium aquarum 
et les cotes des canaux. 

La Puna n'a jamais £te" chilienne. Ni avant ni 
apres la guerre du Pacifique, le Chili ne s'est 
cru ni a pu se croire maitre d'un pouce de terrc 
a Torient de la Cordill£re ou sont les massifs de 
Lincancaur, Jonal, Hecar, Meniques, Pular, 
Socompa, Llullaillaco, etc. La R£publique Ar- 
gentine pourra discuter si ce trace, convenu en- 
tre le Chili et la Bolivie, est le veritable, ou si 
e'en est un autre qui lui est parallele et qui court 
entre cette chaine et celle de la cote ; mais le 
Chili, je le r£pete, n'a discute" ni avec la Bolivie, 
ni avec personne, la portion de la province 
d' Atacama qui s'£tend a Torient de la Cordillere 
de Licancaur et de Llullaillaco. La souverainete 
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argentine y fut reconnue par la seule nation xjui 
eut des pretentions a ce sujet, c'est-a-dire par la 
Bolivie. 

Le pavilion chilien flotte, cependant, sur la 
Puna, et on Py decouvre m&me dans des locali- 
ties qui n'ont pas appartenu a la Puna, et qui 
sont enclavees dans les circonscriptions du res- 
sort juridique des provinces argentines de Salta 
et de Catamarca. J'y suis, j'y reste, telle est la 
raison supreme que possede le Chili pour con- 
server ces regions, bien que par ce qu'ow ne voit 
pas, il ait la conviction intime que la justice 
n'est pas de son cdti, et qu'il cherche a arguer 
de P abandon futur de ses droits imaginaires 
pour obtenir des avantages dans une autre sec- 
tion de la frontiere ou il lui semble que le bene- 
fice sera plus grand pour lui. 

Le divortium aquarum interoc£anique a £t£ 
une doctrine de convenance, inventee pour ob- 
tenir la continuite du territoire chilien qui se 
perd au Sud dans des lies et des presqu'iles 
croisant les Andes. On Petablit pour bien in- 
terpreter Particle i er du trait£ de 1881, des que 
Ton sut d'une maniere positive qu'il existait 
des rivieres prenant naissance dans la region 
plate des Pampas et se jettant dans le Pacifique 
apres avoir bris£ la Cordillere. Par ou passe 
une riviere on peut faire passer les r£ves d'a- 
grandissement plus facilement qu'un chameau 
par le trou d'une aiguille. On argumenta en 
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vain que la limite £tait la Cordillere des An- 
des ; on rappela en vain qu'il est de regie, 
dans les cordill£res servant de limites aux na- 
tions d'autres continents, que la ligne de fron- 
tiere limitrophe doit couper les cours d'eau tra- 
versant la chaine principale des montagnes ; on 
cita en vain Pexemple du Segres, cours d'eau 
espaiiol qui nait en France, de la Garonne, ri- 
viere franchise ayant sa source en Espagne et 
coupant les Pyrenees; on avan^a en vain que la 
riviere Aluta coupe les monts Carpathes, que 
tous les courants du versant septentrional de 
l'Himalaya vont se confondre dans l'lndus et 
dans le Gange dont les eaux se repandent au . 
sud du colossal systeme orographique s£parant 
l'lnde de l'Afghanistan et de la Chine. Toutfut 
inutile. Les superbes valines de la Patagonie oc- 
cidental offusquaient le jugement et on de"sirait 
avec ardeur etendre la souverainete" chilienne 
sur les alentours du lac Lagar — ou le drapeau 
bleu et blanc flottait sur le fort Maipu — sur la 
colonie 16 Octobre, sur les centaines et mi- 
lliers d'hectares entre les sources du Puelo, du 
Bodadahue, du Refiihue, du Palena, du Hue- 
mules, etc., a PEst, et la Cordillere des Andes 
a TOuest. 

Pendant que ceci se passait, l'idee tres justi- 
tifi£e d'ailleurs que par raccomplissement strict 
du traite* Irigoyen-Echeverria, il nous resterait 
sur le Pacifique une serie de canaux et de ports, 
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se generalisait bien vite au Chili. Cette soi- 
disant nouvelle produisit un tel effet sur les 
esprits des gouvernants et des gouvern£s qu'on 
en vint a dire que la seuk insistance de l'Argen- 
tine sur les termes du traite, conclu, cependant, 
sous la bonne foi des deux nations, serait un 
casus belli. 

Le traite de 1893 resolut, entre autres, les 
problemes du divortium aquarum et des canaux 
du Pacifique. Ceux-ci furent c£des au Chili a 
charge pour lui de reconnaitre Interpretation 
argentine et rationnelle du traite de 1881. Ilfut 
accords que : « En consequence, seront tenues 
a perp£tuite comme etant la propriety et du do- 
maine absolu de la Republique Argentine toutes 
les terres et toutes les eaux, a savoir : lacs, la- 
gunes, rivieres et parties de rivieres, ruisseaux, 
versants, situtb a l'orient de la ligne des sommets 
les plus Aleves de la Cordillere des Andes et fai- 
sant le partage des eaux ; et comme £tant du do- 
maine absolu du Chili toutes les terres et toutes 
les eaux, a savoir: lacs, lagunes, rivieres ox par- 
ties de rivieres, ruisseaux, versants, situes a l'oc- 
cident des sommets les plus eleves de la Cordil- 
lere et faisant le partage des eaux » (article i er ). 
« Les soussignes d£clarent que suivant l'avis de 
leurs gouvernements respectifs, et suivant l'es- 
prit du traite des limites, la Republique Argen- 
tine conserve son domaine et sa souverainet£ sur 
tout le territoire qui s'£tend a Torient de la chaine 
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principale des Andes jusqu'aux cotes de l'Atlan- 
tique ...» Si dans la partie p£ninsulaire du Sud 
« aux approches du parallele 52, la Cordillere 
apparaissait internee au milieu des canaux du 
Pacifique existants en cet endroit, les experts 
ordonneront T£tude du terrain pour fixer une 
ligne de division qui laissera au Chili les cotes 
de ces canaux, et c'est sur le vu de ces etudes 
que les deux gouvernements la determineront a 
ramiable.». 

Les conferences que Yon tie voit pas et qui 
pr£c£derent la signature du trait£, sont par elles 
seuies d'une Eloquence qui eloigne jusqu'a la 
possibility la plus lointaine d'un doute sur la 
port£e des clauses en question. 

Dans le projet primitif on n'avait pas inclus 
les mots « parties de rivieres ». Les journaux du 
Chili en rendant compte de la tournure des ne- 
gotiations indiquerent qu'on avait r£solu d'a- 
dopter pour base le divorce continental des 
eaux. L'expert et le rninistre argentin r£cla- 
merent au sujet de cette interpretation, et 
M. Barros Arana r£pondit qu'on ne devait pas 
attacher d'importance aux publications des jour- 
naux, explicables, du reste, par le manque d'in- 
formations sures et completes. « Vous le savez, 
Monsieur l'expert, dit le docteur Quirno Costa, 
nous avons convenu que s'il y a des rivieres 
coupant la Cordillere et dont l'origine soil i 
l'Est de celle-ci et l'embouchure dans le Pa- 
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cifique, la ligne de demarcation, suivant la 
chaine des sommets principaux, doit couper ces 
cours d'eau». L'expert chilien repliqua que 
c'etait bien ce qui avait et£ decide, que Ton 
couperait les cours d'eau, mais qu'il ne jugeait 
pas n£cessaire d'en faire mention dans le proces- 
verbal, cet incident pouvant figurer dans un 
echange de communications ou dans des ins- 
tructions aux adjudants. 

Le gouvernement argentin jugea qu'il £tait 
prudent de consigner cette clause, sans ambages 
ni devours, et le Ministre et l'expert en firent 
part ainsi a M. Barros : Arana, en ajoutant, 
que si Ton n'y acc£dait pas, ils se refuseraient 
a traiter 1'afTaire, ce qu'ils demandaient £tant 
une declaration includable. M. Barros Arana 
ne retourna plus aux conferences; son colle- 
gue M. Virasoro se retira aussi, et les negocia- 
tions se poursuivant directement entre minis- 
tres, on enregistra la clause relative aux rivieres 
rapportie ci-dessus, et ce fut M. Isidore Errazu- 
riz qui intervint au nom du Chili. 

L'ignorance seule des donn£es qu on nevit pas 
a pu faire renaitre la these du divortium aquarum 
interoc£anique morte au cours de la discussion, 
et entente par les pactes. II y a lieu de s'£ton- 
ner, cependant, que M. Barros Arana lui-mdme, 
acteur principal, ait ressuscite" ses anciennes idees 
dans le plaidoyer de 1895 ; et il se peut qu'une 
regrettable amn£sie lui fasse perdre le souvenir. 
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car, autrement, son attitude ne serait pas com- 
prehensible. 

La convention de 1893, comme je l'ai dit, 
mettait fin a la question du divorce interoc£ani- 
que des eaux ; mais Tactive propagande des chi- 
liens ne tient pas en compte de ce que les cours 
d'eau doivent £tre coupes suivant la teneur et 
Tesprit des stipulations, et elle trouve des dou- 
tes dans les termes pourtant bien cat£gorique- 
ment employes. Pourtant ce qui apparait clair 
et indubitable, c'est la renonciation de l'Argen- 
tine. II en a toujours £t£ de m&me. Les trails 
sont valables quand le Chili y trouve sa conve- 
nance, mais si le Chili y voit un prejudice c'est 
alors qu'on d£couvre les difficult^ les plus ar- 
dues, qu'on bouleverse les archives et qu'on 
donne lieu a un d£fil£ de l£moignages et de ci- 
tations. 

L'article 2 du traitd de 1893 &ablit que le 
terrain sera £tudi£ afin de fixer une ligne laissant 
a nos voisins les cotes des canaux existants dans 
la partie peninsulaire du sud, a l'endroit ou le 
52* me parall£le s'approche de la Cordill£re des 
Andes. On ri 'a pas vu avec une parfaite netted 
les tentatives faites du c6t£ de cette troisteme 
br£che que Ton veut ouvrir sur la ligne des 
frontteres, et cependant elles valaient bien la 
peine d'etre divulgu£es puisqu'elles semblent 
avoir quelque point de contact avec l'intention 
populaire de reconqu£rir la Patagonie, comme 
du reste, Letelier l'a avou£. 
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On nous demanda d'abord toute la section 
meridionale de notre sol en projetant du point 
ou la frontiere rencontre le parallele de Tres 
Montes, une ligne jusqu'a Monte Aymond. Par 
ce moyen les cotes colossales abandonnaient le 
parallele 52 et leur proximite de la Cordillere. 
Cornrne complement on nous cedait, en echange, 
ce qui £tait a nous : la Puna de Atacama, et on 
gardait en reserve des plans occultes sur le di- 
vorce continental. Le refus ne se fit pas atten- 
dre ; mais on revint a la charge en disant que le 
Chili se contenterait, en guise de c6tes, de ces 
petits canaux, en comprenant les lacs Viedma, 
Argentino, San Martin, avec une surface de plus 
de deux mille cinq cents lieues qui sont a l'ouest 
du 72* me meridien, depuis le 46* me parallele jus- 
qu'au 55^ me , en renon^ant a la Puna avec un 
desintiressement inusiti, et en laissant sur pied le 
probleme de la Patagonie Occidentale. Un pro- 
jet d'agrandissement si £norme, pour employer 
la phraseologie de nos voisins qui s'opiniatrent 
a diviser en sections arbitrages — celle de TEst et 
celle de TOuest — une region compacte et unique 
depuis l'epoque coloniale, fut egalement r^pudie 
par notre chancellerie qui desire ne s'occuper 
des canaux tant qu'elle ne connaitra d'une fa- 
^on precise le territoire qui les entoure. 

On ne voyait done pas que le Chili, malgre le 
traite de 1893, conclu pour couper court a tous 
les differends, avait trouve de quoi realiser ses 
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visions patagoniennes en dt^ployaat on nouveau 
plan d'agrandissemeot. 

La cotiveatkm de 1896 r£pudia les projets. 
ERc soumit a Tarbitrage les difficultes survenues 
au sujet du placement des bornes sur la Cordil- 
16re des Andes et ordonna l'£tude de la region 
voisine du j2 ime parallele, ou se trouvent les ca- 
naux. Cependant, Tideal de l'agrandissement 
n'en subsista pas moins. 

Voila la cause de l'humeur facheuse des chi- 
liens envers nous et de la germanisation de leurs 
troupes dont j'ai eu Toccasion de connaitre le 
degre 61eve d'instruction en observant leurs 
exercices de doctrine sur le lit pierreux du Ma- 
pocho. Cest bien la cause immediate des pre- 
paratifs belliqueux que le gouvernement d'ultra- 
cordillere n'abandonne pas, et n'abandonnera 
jamais malgre que ses envoy£s aupres des na- 
tions etrangeres parlent de Futility du d£sarme- 
ment. Non. Le d^sarmement fut simplement une 
douce illusion pour le President Saenz Pefia. Le 
Ministre Quirno Costa Tinsinua, mais il ne trouva 
a la «Moneda» aucun Secretaire d'Etat qui vou- 
lut l'6couter. Les journaux se mirent en frais 
d'esprit, et accueillirent de leurs sourires mo- 
queurs la nouvelle que la R£publique Argentine 
admettait la possibility du d£pouillement des 
habits guerriers des deux peuples pour se livrer 
ensuite aux occupations du travail. 

II est vrai que plus tard le d£sarmement revint 
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sur le tapis, sous une atmosphere differente. Sa 
realisation ne serait pas possible aujourd'hui, 
faute de garanties efficaces pour eviter qu'on ne 
franchisse les retranchements ou il faudrait reu- 
nir l'effectif de Parmee de chaque pays. De 
toutes facons le Chili devoila ses intentions 
pendant la duree des negotiations entam£es par 
M. Quirno Costa. 

Le clairon de manoeuvres sonnera encore et 
la paix arm£e continuera a ronger notre orga- 
nisme. Le Chili le veut ainsi, et nous aurions 
a faire un grand effort pour nous mettre a son 
niveau. L'£quilibre est, et sera toujours la bar- 
riere infranchissable pour les velleites aventu- 
rieres. 

Ce n'est qu'avec lui, et seulement avec lui 
que nous arriverons a bon port, en faisant de la 
paix une situation stable et durable. La guerre 
la plus juste, a dit Gladstone, est une calamite 
nationale; une guerre injuste est le plus grand 
crime que les nations puissent commettre. Pre- 
venons-la, alors, en mettant notre puissance a 
la hauteur de celle de la Republique du Paci- 
fique. 

La presse chilienne, a la recherche de la force 
morale que donne Tapprobation des nations, 
nous denonce comme refractaires aux solutions 
a l'amiables et a Tarbitrage. Nous ne le refuse- 
rons jamais dans la forme etablie par les traites 
en vigueur que nous executerons dans toutes 



Digitized 



by Google 



- 2 9 - 

leurs parties avec la plus stricte fid£lit£ et la plus 
entiere bonne foi. La reine Victoria d£cidera 
les differends qui peuvent se produire «entre les 
experts en fixant sur la Cordillere des Andes les 
bornes de division au Sud du parallele vingt-six 
degres, cinquante deux minutes et quarante cinq 
secondes». 

Le Chili, la question sur ce terrain, conceit 
encore des esperances kilom£triques. 

A fin de se rendre propice le bon vouloir bri- 
tannique il s'est adonn£ a la lecture de Shake- 
speare, et songe pendant les nuits d'£te. II voit 
dans son imagination la vertueuse souveraine 
d'Angleterre ecouter avec enchantement les 
herauts de sa science et de ses pretentions, et 
leur donner d£finitivement la Patagonie, qu'on 
a reconnu £tre de propriete argentine en £tablis- 
sant que la discussion doit se rapporter toujours 
a la Cordillere. L'ingenieur Bertrand fut designe" 
en premier lieu, et deja le cygne £tait attele" au 
char conducteur quand on arr&ta sa traversed do- 
ree. Aujourd'hui c'est M. Gana, diplomate Emi- 
nent, qui passe de Washington a Londres. II y 
va avec l'idee de preparer l'arbitrage en faisant la 
conqu&te des hommes techniques que la reine 
pourra envoyer pour £tudier la controverse sur 
le terrain, conform£ments aux traites. Dans le 
delire de ses illusions le Chili voit la souveraine 
prononcer sa decision sous Tinfluence de ses 
embuches; et il voit la Republique Argentine, 
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ce pauvre diable de l'Atlantique, mendier un 
morceau de terre pour loger ses quatre ou cinq 
millions d'habitants. Ces fantaisies de l'esprit 
se convertiront-elles en realites? Cest ce que 
vraiment Yon ne voit pas. 

IV. 

Le litige des limites, decidement, est d£sa- 
greable et dispendieux. Nos hommes d'etat, sur 
l'autel de la paix, se voient dans l'obligation de 
suivre une politique claire : combattre la guerre 
en mettant le pays dans les conditions de pou- 
voir la soutenir, et en attendant que la sociolo- 
gie ait dtkouvert le moyen de maintenir chaque 
peuple dans la sphere de son droit et de l'empe 1 - 
cher de se lancer a de belliqueux assauts, pouss£ 
par une nevrose d'accroissement territorial. 

La Republique Argentine sait que le Chili se 
militarise et qu'il fait une propagande. active 
pour se presenter aux yeux du monde comme 
victime d'ambitions etrangeres; qu'il se laisse 
dominer par son prurit d'agrandissement; qu'il 
conserve des velleitis avouees sur la Patagonie 
et que, pour les rendre pratiques, il a invente 
la doctrine du divorce continental des eaux, en 
songeant avec delire & des etendues fabuleuses 
sur les c6tes des canaux du Pacifique; qu'il de- 
tient indument la Puna d'Atacama; qu'il repute 
clairs les trait£s quand ils le favorisent, et obs- 
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curs quandils renferment un avantage argentin, 
consequence (Tune transaction; qu'il tend tou- 
jours a ressusciter les questions ayant ete Tobjet 
de discussions et de solutions dans les arrange- 
ments conclus; que les diverses concessions qui 
lui ont ete accordees n'ont fait que le stimuler 
a emettre de nouvelles pretentions ; et que, fina- 
lement, notre attitude moderee et prudente, et 
notre attachement persistant a la paix — m&me au 
prix d'intir&ts legitimes — n'ont pas eclairci les 
horizons a Toccident, tout en restant incompris 
dans leur generosity. 

La Republique Argentine sait que le Chili 
amoindrit son prestige a l'ettanger, en la faisant 
passer pour Tennemie systematique des proc£des 
amiables; mais elle sait, aussi, que la verite 
s'impose a la fin et que dans l'observance stricte 
des traites elle trouvera le moyen de resserrer 
les liens n£cessaires afin d^btenir Tharmonie 
internationale pour le bien-£tre et le progres des 
regions meridionales du continent americain. 
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CHAPITRE SECOND 

L'arbitrage. 

Sommaire : La propagande du Chili. — I. La Republique Argentine 
et l'arbitrage. Arbitrage avec le Paraguay. Arbitrage avec le 
Bresil. Arbitrage avec l'Angleterre. — II. La Republique du Chili 
et l'arbitrage. Questions avec le Perou et la Bolivie. Conference 
de Washington. Opinion de Pradier-Fodere. L'arbitrage et la 
conquete. — III. L'arbitrage dans la question des limites. Traite 
de 1856. Traite de 1881. Pacte de 1888. Protocole de 1893. 
Accord de 1896. Questions soumises a l'arbitrage. — IV. Impos- 
sibility de l'arbitrage au sujet des territoires a l'orient des Andes. 
Opportunity de l'arbitrage. 

La civilisation a impost aux etats le devoir 
moral de rechercher la solution des conflits in- 
ternationaux par les moyens pacifiques compa- 
tibles avec le decorum, avant de recourir au 
hasard des combats. En dehors des raispns d'hu- 
manite, il en est d'ordre politique qui agissent 
de m&me. L'opinion publique — souveraine du 
monde, comme on dit — se declare contre les 
peuples qui partent en guerre sans avoir epuise 
les moyens conciliatoires, parce qu'elle y decou- 
vre Tintention de faire primer les effets de la 
force sur les regies du droit. 

Entre les nombreux incidents du litige des 
limites avec le Chili, l'arbitrage est devenu un 
sujet de controverse, et nos voisins, — je le re- 
pete encore une fois — ont eu Thabilete de nous 
faire passer pour £tre aveugl£ment les adversai- 
res de cette voie amiable, et ont cherche a nous 
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aligner la sympathie qu'eveille la pers£verante 
loyauti de la diplomatic argentine. Apathiques 
dans la defense, nous Savons jamais pense que 
la propagande pourrait register a la verit£ venant 
des faits; etc'est ainsi que M. Adolphe Labatut, 
biblioth£caire du Congres a Santiago, encourage 
par notre indifference a pu £crire dans la Revue 
politique et parlementaire : « II etait stipule en 
particulier que toute difficult^ soulev£e au sujet 
de cette delimitation ou de toute autre cause, 
serait soumise a un arbitrage. Aujourd'hui les 
stipulations de ces divers traites sont differem- 
ment interpretees par les parties contractantes, 
et, ce qui est plus grave, la Republique Argen- 
tine n'accepte pas Tarbitrage qu'elle avait solen- 
nellement accepte par un compromis». (To- 
me VII, page 617.) 

En attendant, la verit£ est que la Republique 
Argentine admet Tarbitrage dans toute l'ampleur 
que la doctrine universelle accorde, et ne s'y 
oppose que quand on pretend le porter a des 
extr£mit£s condamnees par cette m£me doctrine. 

I. 

Les antecedents nationaux font foi de notre 
tendance a confler les conflits exterieurs au juge- 
ment d'arbitres, dont les decisions ont toujours 
etc respectees malgre qu'elles aient consacre, 
quelquefois, le demembrement du territoire. 
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Le proc£de observe vis-a-vis de la R6publique 
du Paraguay n'est un mystere pour personne. 

Le trait£ de triple alliance, avant la guerre, 
mettait au net les d£bats de voisinage et affir- 
mait les droits argentins sur le Chaco. L'article 
16 de ce traiti dit : «Afin d'eviter les discus- 
sions et les guerres que comportent les ques- 
tions de limites, — il est etabli que les allies 
exigeront du gouvernement du Paraguay la 
conclusion de traitis d£finitifs de limites avec 
les gouvernements respectifs, sur les bases sui- 
vantes : — La Republique Argentine est separ£e 
de la Republique du Paraguay par les fleuves 
Parana et Paraguay jusqu'a la rencontre des li- 
mites de Tempire du Bresil qui sont, sur la rive 
droite du fleuve Paraguay, la Bahia Negra ». 

Apres de douloureux sacrifices les allies triom- 
phent, le marechal Lopez tombe, on entame des 
negotiations pour consolider la paix entre des 
peuples freres momentanement divises, et le 
gouvernement de la Maison Rose etablit dans la 
celebre note du 27 decembre 1869, cette gene- 
reuse doctrine : « la victoire ne donne pas aux 
nations allices le droit de s'attribuer d'elles m&- 
mes pour limites celles qui aient ete fixees par 
le traite d'alliance » . 

Ce m£me gouvernement veut discuter avec le 
vaincu, veut comparer des documents et des 
antecedents reciproques, veut fixer les limites 
en pleine paix, hors de la pression de la force, 
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et accorde au Paraguay, par la convention prc- 
liminaire de 1870, la faculte" de proposer des 
modifications a la ligne de partage adoptee. 

Les modifications furent proposers. L'accord 
Irigoyen-Machain, du 3 F£vrier 1876, en tient 
dument compte. La R£publique Argentine re- 
nonce a la partie du Chaco comprise entre la 
riviere Verde et Bahia Negra, et consent a sou- 
mettre a l'arbitrage la partie qui s'etend entre 
les rivie'res Pilcomayo et Verde, y compris la 
« Villa Occidental)), localite argentine fondce 
en 1855. La nation victorieuse se soumet au 
crit£rium des autres, et va jusqu'au point de lui 
confier Pattribution de la priver de ses centres 
habitus. 

Le President des Etats-Unis, M. Rutherford 
B. Hayes, pronon^a son jugement sec et de- 
charne, sans alleguer de raisons ni de fonde- 
ments d'aucune espece. En vertu de l'autorite 
dont il avait £te investi, il transfera au Paraguay 
les terres en litige. II se peut que son esprit fut 
influence par la presentation de quelques docu- 
ments ignores de notre chancellerie (communi- 
cation de M. Manuel R. Garcia, dat£e le 14 No- 
vembre 1878); et il se peut aussi qu'il fut 
influence par les doutes qu'un homme illustre 
emit au sujet de Tauthenticite de nos titres dans 
une communication confidentielle public^ par le 
Ministre des Affaires Etrangeres. 

Quoi qu'il en soit, il est indiscutable que Jc 
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jugemcnt du President Hayes justifie l'observa- 
tion de M. Calvo: «Nous croyons que les arbi- 
trages internationaux arriveront a perdre leur 
prestige moral, s'ils reposent sur des precedents 
repetes demontrant que le tribunal superieur 
elu, juge inutile de se preoccuper de justifier son 
arret, puisqu'il doit etre irrevocablement obli- 
gatoire». (1896, tome VI, page 346.) 

Le Gouvernement Argentin, tou jours mu par 
des considerations d'equite, s'empressa d'obeir 
au jugement, donna Tordre a son representant 
au Chaco de desoccuper immediatement le terri- 
toire, et renonca a percevoir les indemnites con- 
venues pour la valeur des constructions qui 
existaient. 

Un pays qui se comporte de cette facon peut-il 
etre soupconne de se soustraire a Tarbitrage? 

Le Bresil se trouve aussi dans le cas d'attester 
la loyaute de notre conduite dans la controverse 
de limites sur une partie du territoire de Mi- 
siones. Le litige etait ancien; les deux Etats 
l'avaient herite de leurs meres-patries. L'Espa- 
gne et le Portugal n'avaient pu le trancher, et 
il continuait apres l'emancipation des colonies. 
La question naissait de la determination exacte 
des cours d'eau reconnus comme limitrophes, 
et dont la situation et le nom, enveloppes d'am- 
bigiiites, donnaient lieu a des appreciations va- 
riees. Au cours des debats les negociateurs en 
arriverent a quelque transaction, repudiee en- 
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suite par les congres, jusqu'au moment de pacter 
definitivement l'arbitrage. 

Le President des Etats-Unis, M. Grover Cle- 
veland, se pronon^a le 5 Fevrier 1895 contre nos 
intir£ts, et, suivant en cela la pratique etablie 
par son predecesseur M. Hayes, oublia d'expri- 
mer avec precision les raisons de sa sentence, 
tout en citant cependant quelques renseigne- 
ments qui, parait-il, avaient contribu£ a former 
son opinion. Ses explications furent malheu- 
reuses. MM. Virasoro, Zeballos, Calvo et d'au- 
tres, ont prouve qu'elles manquaient de fonde- 
ment. Notre incurie innee fut, peut-etre, la 
cause r^elle de la sentence contraire. Malgr£ 
tout, pas une voix ne s'eleva sur notre sol pour 
s'opposer a son execution; loin de cela, nous 
avons considere cette solution du litige scculaire 
comme un gage de paix entre deux peuples 
attaches par des interns communs, et dont le 
developpement exige le maintien perpetuel de 
la bonne harmonie qui regne aujourd'hui. 

Jamais la Republique n'a refuse Tarbitrage, 
ni dans ses querelles americaines ni dans ses 
conflits europ^ens, et jamais elle n'a craint de 
prendre pour juges les Etats avec lesquels elle 
soutenait d'ardentes controverses. Le Chili en 
sait quelque chose. 

I^Angleterre avait reclame des indemnites pe- 
cuniaires en paiement des prejudices eprouves 
par six navires de sa marine marchande auxquels 
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le Gouvcrnement de Buenos Aires avait emp£- 
che Tentrce du port, conform£ment a la resolu- 
tion du 13 Fevrier 1845, fermant la communica- 
tion avec la place de Montevideo ou ces bateaux 
avaient fait des operations de dechargement. 
Comme Ton n'arrivait pas a s'arranger directe- 
ment, nous n'hesitames pas a soumettre le dif- 
ferend a Varbiirage du president du Chili qui 
reconnut les droits argentins par sa sentence 
arbitrale du i er Aout 1870. 

L'Amerique entiere connait Televation de 
vues et de tendances de la politique exte>ieure 
que nous avons suivie. Au Congres de Wash- 
ington nos delegues lutterent pour faire preva- 
loir l'idee que la carte du continent ne devait 
pas &tre alteree par Taction de la force ; ils de- 
fendirent l'arbitrage obligatoire, dans la mesure 
du possible, et F abolition absolue de la conquete 
— triste consequence de la paix imposee au 
vaincu sur les champs de bataille. 

La question de limites avec le Chili subsistait 
toujours. La Republique offrait, neanmoins, 
une regie d'une application uniforme, dont 
l'efficacite dependait de son uniformite m&me. 
L'accepter, c'etait reconnaitre que la justice 
prime la violence, quand il s'agit indistincte- 
ment de peuples faibles ou puissants. La repu- 
dier en principe, c'etait avouer que Ton ferait 
sentir le poids de Fautorite a la premiere occa- 
sion propice. Le Chili s'est decide a opter pour 
cette derniere voie. 
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IL 

L'astuce des ecrivains chiliens a du £tre bien 
remarquable pour arriver a se faire passer com- 
me les champions de F arbitrage. Non settlement 
les traditions argentines revelent jusqu'a l'evi- 
dence que la graine — a supposer quelle ait ete 
semee dans de conditions normales — serait 
tombee dans un terrain fertile, mais encore que 
les antecedents du peuple d'ultra-cordillere ne 
s'harmonisent pas avec la pr£che actuelle de 
respect simule pour les solutions a Tamiable et 
d'attachement enthousiaste pour le jugement 
impartial des tiers. 

Le Perou et la Bolivie, blesses dans leur sou- 
verainete ont ete les victimes propitiatoires d'une 
politique d'invasion qui a permis au Chili d'e- 
tendre ses domaines au-dela d'Atacama, dans de 
vastes regions, bien que Thymne national, repete 
par plusieurs generations avec une mystique 
onction, signalat ainsi les confins septentrionaux 
du pays: «Vers le Nord un immense desert ». 

L' arbitrage ne fut pas le moyen dont s'est 
valu « La Moneda » pour rejeter en arriere la 
ligne fixee dans la chanson nationale, et pour 
asservir des provinces entieres situees de Tautre 
cote de T « immense desert »; ce fut la preponde- 
rance militaire, le quia nominor ho de la fable. 

Les dogmes donnant la mesure du credo 
politique du Chili se manifesterent au Congres 
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panamericain de Washington. La nation qui 
nous denonce comme etant des ennemis de l'ar- 
bitrage envoya a l'assembl£e des delegues distin- 
gues — MM. Emilio C. Varas et Jose Alfonso — 
pour lesquels se presenta l'occasion d'etudier des 
programmes diplomatiques, proposes par le Bre- 
sil et par la Republique Argentine, et destines a 
affirmer la paix sur le continent; mais, au lieu 
de leur donner le prestige de leur autorite, ils 
eviterent le debat sur plusieurs points ou se de- 
clarerent franchement hostiles sur d'autres, tou- 
jours disposes, comme ils Tetaient, suivant l'ex- 
pression d'un £crivain frangais, «a soutenir le 
parti de la force contre le droit ». (Pradier Fo- 
d£re, Traite de Droit international public, 1894, 
tome VI, page 442.) 

Quant a Tarbitrage, il firent des declarations 
categoriques : « Le Gouvernement de la Repu- 
blique, dirent-ils, aura recours a Tarbitrage dans 
Tavenir, ainsi qu'il l'a fait par le passe, afin de 
resoudre les difflcultes et les conflits internatio- 
naux dans lesquels elle pourrait se voir compro- 
mise, autant qu'il considerera que le differend 
s'agissant de regler soit susceptible de cet acco- 
modement. Mais nous ne voulons pas nous faire 
Tillusion de croire que des conflits affectant di- 
rectement la dignite ou Thonneur d'une nation 
soient soumis a une appreciation etrangere et 
a la decision d'arbitres. Dans de semblables 
cas on ne recherchera pas de juges pour decider 
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si une nation a le droit de maintenir sa dignite 
ou de conserver son honneur. L'une et l'autre 
seront deTendus avec tous les elements de force 
et de resistance dont il sera possible de disposer, 
et il ne sera pas t£meraire de dire qu'un pays 
qui serait porte a livrer des questions de cette 
nature au hasard d'une decision arbitrale, n'au- 
rait pas de raison d'etre. » 

Ces reflexions ont une valeur irrecusable, 
sans doute, si elles s'appliquent a des contro- 
verses afTectant les prerogatives qui pronlent la 
personnaliti d'un £tat; elles ont une valeur irre- 
cusable si Ton recherche une opinion etrangere 
sur des points au sujet desquels il y a eu nego- 
tiation directe et pacte conclu ; ce sont des ar- 
guments e"vasifs si Ton convient de l'arbitrage 
vis-a-vis de tous les peuples et de toutes les 
questions avec les restrictions naturelles, qui, 
du reste, ne furent point m£connues par les 
d£legu£s des autres puissances au Congres de 
Washington. 

Comrne un corollaire au projet d'arbitrage 
g£n£ral on sournit au congres le principe : « La 
conquete est pour toujour s abolie du droit public 
amiricain ». Les repr£sentants du Chili n'oserent 
pas le discuter. lis opterent pour le moyen aise 
de s'abstenir dans le debat et dans le vote. lis 
ne pouvaient s'opposer a une id£e qui se defend 
d'elle-mSme ; et, ils ne pouvaient non plus cen- 
surer les actes de leur patrie dans le pass£, ni 
compromettre ses opinions dans Tavenir. 
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L'arbitrage, pour qu'il soit efficace et qu'il 
garantisse la paix continentale, est inseparable 
de la proscription des mesures extremes bri- 
sant rintegrite d'un peuple au benefice d'un 
autre. 

La Bolivie et le Chili avaient fraternellement 
stipule que leurs differends de voisinage, de- 
vaient etre regies par les decisions d'un tiers. 
Ceci n'emp£cha pas, pourtant, qu'ils fussent 
livres au sort des armes, et que le vainqueur 
pesat le vaincu dans la balance de Brennus. 

La guerre n'etait par encore terminee que le 
Chili signait avec la Colombie une convention 
d'arbitrage obligatoire. La Republique Argen- 
tine, ayant re$u l'invitation du Ministre des Af- 
faires Etrangeres de Colombie d'adherer a ses 
conclusions, son gouvernement repondit qu'il 
donnait a ce principe la plus grande importance, 
mais qu'il considerait indispensable de le comple- 
ter en desautorisant « les tentatives d'annexions 
violentes ou de conquetes qui dresseraient des 
obstacles permanents pour la stabilite future » ; 
et le Ministre Dr. Irigoyen ajoutait dans sa note 
du 30 Decembre 1880: «Les segregations obte- 
nues par la force des armes ont ete en Europe la 
cause de rivalites et de ressentiments profonds ; 
elles seraient, en Amerique, une agression in- 
sensee a la fraternite de peuples qui sont lies par 
la nature et par l'histoire ». (Memoire des Affai- 
res Etrangeres, 1881, page 86.) II semble su- 
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perflu de faire remarquer que le Chili ne fit 
aucun cas de ces appreciations basees, pourtant, 
sur les principes les plus rudimentaires de la 
justice. 

De la comparaison des deux pays separes par 
!a Cordillere des Andes il r£sulte une curieuse 
anomalie. Le Chili, qui a combattu les moyens 
amiables de resoudre les differends et agrandi 
ses domaines aux depens des vaincus, accuse la 
Ripublique Argentine de se soustraire a Tarbi- 
trage, qu'elle a pratique et deiendu, tout en 
poussant l'abnegation jusqu'au point de procla- 
mer que la victoire ne constitue aucun droit. 



III. * 

Le traite de 1856, entre la Ripublique Argen- 
tine et le Chili, fut le premier qui s'occupa de la 
question des limites. Dans son 39* me article, il 
etablit : « Les deux parties contractantes recon- 
naissent corame limites de leurs territoires res- 
pectifs celles qu'elles poss^daient au moment de 
se soustraire ,a la domination espagnole en Tan 
1 810, et conviennent d'ajourner les questions 
qui ont pu ou pourront se produire sur la ma- 
tiere, afin de les discuter ensuite pacifiquement et 
a l'amiable, sans jamais recourir a des mesures 
violentes ; e /, pour les cas oil elks ri 'ar river client pas 
a un accord complet, elles conviennent aussi de sou- 
mettre la decision a l' arbitrage d'une nation amie». 



v 
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Cette clause, aux termes de l'article 40, devait 
demeurer en vigueur pendant douze ans. Le 
d£bat qui se poursuivait depuis Toccupation du, 
« Puerto del Hambre» en 1843, ^ ut ajourne et ne 
se rouvrit qu'en 1865, apres l'arriv^e a Buenos 
Aires du plenipotenciaire M. Lastarria. Cest 
alors que commence la s^rie de projets d'arran- 
gements, d'arbitrages, de statu quo, couronnee 
par la transaction — si e'en est une — Irigoyen- 
Echeverria, du 23 Juillet 1881. 

Le pacte de 1856 avait indique" deux moyens: 
l'accord complet ou l'arbitrage. On pre7e>a le 
premier, en convenant de tracer la ligne de fron- 
tiere dans toute son Vendue et le plus clairement 
possible. Les plenipotentiaires rendirent publi- 
que « l'intention de resoudre amicalement et dig- 
nement la controverse existant entre les deux pays 
au sujet de leurs limites » et convinrent: i° «La, 
limite entre la Ripublique Argentine et le Chili 
est, du Nord au Sud, jusqu'au 52^ me parallele, la 
Cordillere des Andes » (article i er ); 2 Dans la 
partie australe, une ligne qui part de Punta Dun- 
geness, passe par les Monts Dinero et Aymond, 
par Intersection du m£ridien 70 et du 52*™ 
parallele, et suit ce parallele jusqu'au divortium 
aquarum des Andes (article 2); et 3 Dans la 
Terre de Feu, une ligne partant du Cap Espiritu 
Santo et allant vers le Sud veritable, jusqu'au 
canal de Beagle (article 3). 

La determination des limites dans la Cordil- 
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lere, du Nord au Sud jusqu'au 52* me parallele, 
mettait fin aux fausses interpretations donnees 
auparavant a la frontiere andine. 

Dans le projet de traite que MM. Elizalde et 
Barros Arana signerent en Janvier 1878, il avait 
etc statu£ : « La Ripublique Argentine est s£- 
paree de la Republique du Chili par la Cordillere 
des Andes » (article i er ). D'apres l'article 2, 
les territoires en litige devaient e^re soumis a 
l'arbitrage. 

Malgre la clart£ des termes employes, M. Bar- 
ros Arana entendait que « quand le traite indi- 
que les Andes comme ligne de separation, il se 
rapporte aux frontieres non discutees des deux 
pays », c'est-a-dire, « celles qui s'£tendent du 
26 20' a Atacama jusqu'aux provinces de Val- 
divia et Llanquihue, ou commence, vers le Sud, 
Ja Patagonie ». Le Ministre Ibafiez avait dit, de 
son cote : « Dans la region patagonique les 
Andes ne sont pas la limite orientale du Chili». 

Ces appreciations, et d'autres plus ou moins 
erronees et astucieuses,. se trouvent analisees 
dans la brochure de M. Gaspar Toro, que d'au- 
cuns attribuent a M. Barros Arana, lui-meme, 
et intitulee : La diplomatic Chilienne- Argentine^ 
dans la question des limites, (pages 225 et sui- 
vantes). 

La transaction de 1881 eclaircissait, pour tou- 
jours, les pretendues obscurit.es. Du Nord au 
Sud, jusqu'au 52^ degre, la Cordillere des An- 
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des devait £tre la ligne de frontiere, et la Pata- 
gonie, si revee, etait reconnue comme propriete 
de son legitime souverain. 

La frontiere sitot fixee sur la base d'un « ac- 
cord complet » les chancelleries laissaient dans 
Toubli leurs doctrines sur la possibility d'appli- 
quer ou non Tarbitrage ample ou restreint, et il 
ne restait plus que la demarcation materielle 
sur le terrain. 

On n'eut pas de craintes de discussions au 
sujet de la Cordillere; son dos, toujours visible, 
bien que bris£, de distance en distance, par des 
breches donnant passage a des rivieres et a des 
1 ruisseaux, paraissait d'une situation si facile a 
fixer qu'on ne prit raeme pas garde a la n<kessit£ 
d'employer des personnes connaissant la geo- 
graphic Dans la partie de la frontiere qui va 
des confins septentrionaux jusqu'au 52 6me degre, 
on ne redouta de discussions que dans le cas 
exceptionnel specifle par Particle i er , lequeldit: 
« Les difficultes qui pourraient etre provoquees 
par Texistence de certaines vallees formees par 
la bifurcation de la Cordillere, et ou la ligne de 
division des eaux ne serait pas nette, seront re- 
solues a Tamiable par deux experts nommes de 
part et d'autre. Dans le cas ou ceux-ci ne se 
trouveraient pas d'accord, les deux gouverne- 
ments designeront un tiers expert qui sera ap- 
pele a les resoudre.» 

Le pacte de negociation entrc MM. Elizalde 
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et Barros Arana contenait dans son premier arti- 
cle, une clause analogue destinee, non a faire 
face a une Eventuality hypothetique, comme 
sembla le comprendre le Dr. Irigoyen dans sa 
replique au Memoire de M. Barros Arana, de 
1895, mais bien a trancher les vieilles questions 
des valines ou prairies andines dans les provinces 
de Talca et autres au nord de la Patagonie. Les 
ecrivains chiliens qui analiserent les details du 
litige avant le traite de 1881 ont insiste sur cette 
circonstance. M. Matta, par exemple, ecrivait : 
« Dans 1'afTaire controversee par les chancelleries 
des deux pays, il y a une question qui, en rea- 
lite, est de limites ou de frontieres — celle de 
certaines valleys de la Cordillere de Talca — et 
une autre qui est de domaine et de souverainete 
pour une grande partie du continent sud-ameri- 
cain.» M. Gaspar Toro ou M. Barros Arana, ou 
quelque soit des deux Tauteur de la brochure 
precitde : La diplomatic chilienne-argeniine, s'expli- 
que ainsi : « On voit par ce qui precede qu'en 
dehors de la question de domaine sur la partie 
australe du continent, le Chili et la Republique 
Argentine ont soutenu, relativement a diverses 
valines andines des provinces situEes au nord de 
la Patagonie, a Biobio, Talca et Aconcagua, une 
question difTErente de frontieres, dont la discus- 
sion non interrompue s'est suivie parallelement 
a la pr£c£dente» (page 224). II semble que le 
Chili ait oublie ces antecedents. M. Gonzalo Bui- 
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ties, dans des publications de ces jours derniers, 
exprime son etonnement de ce qu'on fasse des 
bailees du Biobio un sujet de controverse. 

Dans les deux autres sections de la frontiere — 
partie australe du continent et Terre de Feu — il 
y avait des lignes mathematiques, meridiens et 
paralleles, dont la fixation dependait d'operations 
scientifiques. L'article 4 s'occupe de ce detail : 
Les memes experts dont parle l'article i er fixeront 
sur le terrain les lignes indiquees par les deux 
articles precedents)). 

La question de voisinage resolue, la frontiere 
theorique indiquee dans les traites, et le procede 
pour la tracer sur le terrain une fois convenu, il 
n'y avait plus lieu de songer a.l'utilite de re- 
courir au concours d'une puissance amie pour 
eclaircir des droits sur lesquels s'etait prononce, 
d'une fa^on solennelle, l'accord des volontes 
souveraines des deux pays. Les negociateurs 
l'entendirent ainsi, et se montrerent tres expli- 
cites en stipulant (article 6) : « Les gouverne- 
ments de la Republique Argentine et du Chili 
exer<;eront plein domaine et a perp^tuit^ sur les 
territoires qui leur appartiennent respectivement 
aux termes du present arrangement)). Or, cette 
prescription serait creuse et vide de sens si le 
« plein domaine et a perpetuite» pouvait £tre 
expose aux hasards des decisions arbitrales, par 
cause des raisonnements pointilleux de quelques 
avocats ignorants. 
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Mais, en dehors de la question de limites on 
pouvait s'imaginer la possibility d'autres inci- 
dents dans le cours de ce long litige. L'esprit 
processif revels par le Chili dans les d£bats, pleins 
de « tours et de detours », en plus grand nombre 
encore que ceux du vieux litige de la famille 
Seturas que nous peint l'auteur des Escenas mon- 
tanesas (Scenes montagnardes), nous mettait dans 
l'obligation de nous preoccuper de trouver un 
systeme pacifique et honorable de venir heureu- 
sement a bout de contestations futures et hypo- 
thdtiques. Nous resolumes, done, d'en appeler \ 
a V arbitrage, mais non pour ce qui regardait la | 
ligne de division dont la demarcation restait | 
soumise a V expertise et etait indiquee pour tou- ! 
jours dans le traite. 

II etait evident que la frontiere, en elle-meme, 
etait en dehors de la decision d'arbitres, puisqu'il 
y avait a son egard « accord complet» et des 
stipulations directes; mais les negociateurs, en 
hommage a la clarte, reproduisirent leur resolu- 
tion : « Toute question qui par malheur vien- 
drait a surgir entre les deux pays, soit relative- 
ment a la transaction presente, soit pour toute 
autre cause, sera soumise a la decision d'une 
puissance amie, mais la limite inimitable entre les 
deux republiques r ester a en tout cas celle qui est 
stipulee dans le present arrangement » (article 6), 
e'est-a-dire « du Nord au Sud, jusqu'au 52* me 
parallele, la Cordillerc des Andes ». 
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Avant de commencer les operations geod£si- 
qucs, longtemps retard£es par le Chili en depit 
de nos instances, on termina les negotiations 
Lastarria-Uriburu en 1888, destinies a les faci- 
liter. Ceci eut pour resultat d'£claircir et d'am- 
plifier quelques clauses relatives a la demarca- 
tion. 

J'ai dit que d'apres les termes du traite de 
1 88 1, la Cordillere des Andes echappait au tra- 
vail des experts, parce qu'on avait juge que son 
massif principal, toujours visible, ne pouvait 
£tre la source de m£sintelligences. En 1888, 
cependant, les idees s'etaient modiflees. Les 
Etudes de la region andine faites par le Chili, 
lui ouvrirent un nouvel horizon pour de nou- 
velles pol£miques ; et la prudence conseilla alors 
de faire intervenir les experts dans le trace total 
de la ligne limitrophe. « Les experts, fut-il sti- 
pule, devront executer sur le terrain la demar- 
cation des lignes indiquees aux articles 1, 2 et 
3 du Trait6 de Limites. » (Article 3.) 

La discussion de droit etait terminee. II ne 
manquait plus que de rendre pratiques les regies 
et les lignes convenues sur le papier. Ce n'etait 
plus une question pour des ministres, des diplo- 
mates, ou des arbitres, mais bien une matiere 
sptkiale pour des hommes de science, des « ex- 
perts », dont la mission se reduisait a preciser 
ou se trouvaient la ligne limitrophe, dans la 
Cordillere m£me des Andes, le 52*™ degre le 
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Mont Aymond, le Mont Dinero, la Punta Dun- 
geness, le cap Espiritu Santo, etc., etc. 

Les experts pouvaient se trouver en disaccord, 
et differer d'opinion sur Templacement des ac- 
cidents g£ographiques ou sur la ligne de con- 
duite a suivre ; mais jamais sur des topiques 
abstraits, et encore moins sur la determination 
de la frontiere tMorique. Le cas fut prevu dans 
Particle 6 de la convention. « Quand les experts 
ne se trouveront pas d'accord sur quelque point 
de la fixation des limites, ou sur quelque autre 
question, ils en feront part respectivement a 
leurs gouvernements pour que ceux-ci designent 
le tiers qui devra r£soudre la controverse, con- 
formement au traite de limites de i88i.» 

Bien qu'on eut fix£ la limite immuable enlre les 
deux republiques, et stipule que toutes deux exer- 
ceraient plein domaine et a perpetuitd sur leurs 
territoires respectifs, le Chili se trouva bless£ 
parcequ'il restait a 1' Argentine des canaux sur 
le Pacifique; et ce fut alors qu'il essaya de 
faire table rase des Andes en laissant de cdte ses 
pics, ses sommets et ses versants pour arriver 
jusqu'au partage continental des eaux. Notre 
imparcialiti fut mise a T£preuve, et ce que, sans 
affecter notre decorum nous n'eussions pas cede 
dans un arbitrage, nous le cedames dans des ne- 
gociations directes, pourvu qu'on abandonnat hi 
doctrine chimerique du partage continental. 

On r£solut qu'il etait possible de couper des 
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cours d'eau puisqu'on admettait l'hypothese 
qu'une partie d'une riviere resterait dans un etat, 
et l'autre partie dans l'autre £tat; on consigna 
la meme idee en se placant dans le cas ou « la 
Cordillere apparaitrait internee entre les canaux 
du Pacifique » ; on stipula que « la Republique 
Argentine conserve son domaine et sa souverai- 
nete sur tout le territoire qui s'etend a Porient 
de Tenchainement principal des Andes » ; et, 
quant aux moyens d'effectuer les travaux et d'e- 
viter des conflits, on declara subsistantes «dans 
toute leur vigueur, les ressources conciliatoires 
pour trancher une difficulte quelconque, etablies 
par les articles i et 6 du dit». (Protocole de 
1893, articles 1, 2 et 10.) 

L'arbitrage fut done rejete pour tout le terri- 
toire a Torient de Penchainement des Andes, 
puisque le Chili reconnut notre domaine et notre 
souverainete a son egard; et il fut rejete en ge- 
neral par rapport a la determination theorique 
de la ligne, puisqu'elle fut resolue dans les pro- 
tocols directs. Son utility fut cependant recon- 
nue pour le cas ou les experts diffiereraient d'o- 
pinion sur le point de savoir quel etait ou cessait 
d'etre Tenchainement principal des Andes jus- 
qu'au 52 6me degre. 

Nos voisins d'outre-cordillere qui souhaitent 
la Patagonie, comme l'avouent ses publicistes, 
crurent que e'etait un moyen de «la reconque- 
rir» que de faire du tapage au sujet d'un arbi- 
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trage ample dans lequel on pourrait faire entrer, 
comme par un coup de magie, cette m&me «toi- 
son d'or» dont ils s'etaient d£sist£s. On revient 
toujour s a ses premieres amours. 

On rep£ta assez geneValement a Buenos Aires 
que, pendant les conferences qui prexederent le 
protocole de 1896, les n£gociateurs chiliens 
indiquerent la n£cessite" de nommer un gouver- 
nement etranger qui « fixerait la ligne de demar- 
cation » pour le cas ou les experts ne s'accorde- 
raient pas au sujet du placement des bornes. No- 
tre chancellerie s'y opposa avec raison. La ligne 
de demarcation est fix£e, et il ne reste qu'a la 
determiner sur le terrain en grande longueur. 
L' arbitrage n'est pas admissible a propos d'£ten- 
dues superficielles dedarees du domaine et de 
la souverainete" d'une nation; la doctrine le re- 
pudie parce qu'il froisse la dignite\ 

Les saines id£es se firent jour, parait-il, puis- 
que le pacte Quirno Costa-Guerrero, d'Avril 
1896, restreignit Tintervention de l'arbitre aux 
points vis-a-vis desquels raisonnablement il doit 
toe admis, et dans la forme suivante : « S'il sur- 
venait des differences d'opinion entre les experts 
au sujet du placement dans la Cordillere des Andes 
des bornes de demarcation au Sud des paralieies 
26 52' 45", et qu'elles ne pussent se resoudre 
a Tamiable par un accord des deux gouverne- 
ments, elles seront soumises a la decision 
du gouvernement de Sa Majeste Britannique, 
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que les parties contractantes designent, des a 
present, en qualite d'arbitre strictement charge 
d'appliquer en tel cas les dispositions du traite 
et du protocole sus-mentionnes, apres etude du 
terrain par une commission qu'il nommera a 
TefFet (article 2). Les experts feront l'etude du 
terrain dans la region voisine du 52* me parallele, 
dont parle la derniere partie de Particle 2 du 
protocole de 1893, et proposeront la ligne de 
demarcation qu'on doit y adopter, si le cas prevu 
dans cet article venait a se realiser. Toute di- 
vergence qui viendrait a se produire pour la 
fixation de cette ligne sera resolue egalement 
par Parbitre designe dans ce traite » . 

II resulte de ce qui precede : 

i° Que l'arbitrage n'est pas consenti pour la 
ligne des Andes, au nord du parallele 26 5 2' 45" 
qui se trouve a TOuest de la Puna de Atacatna, 
ioit parce que la demarcation doit se faire, de ce 
cote, avec l'intervention de la Bolivie, soit parce 
tqu'il ne serait pas honorable pour la Republique 
^Argentine de se soumettre a l'arbitrage dans une 
section qui lui a ete reconnue par un autre etat, 
et sur laquelle le Chili non seulement n'a jamais 
eu de droit, mais n'a m&me jamais emis de pre- 
tentions. 

' 2° Que la commission que doit designer le 
gouvernement de Sa Majeste Britannique inter- 
viendra dans le cas ou il s'eleverait des diffe- 
rences d'opinion entre les experts «au sujet du 
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placement des bornes de demarcation sur la Cor- 
dillere des Andes ». Ce ne sera pas le cas, comme 
disent les juristes, si l'expert chilien pr£tendait, 
par exemple, sortir de la cordillere et s'en venir 
jusqu'au partage interoceanique, au centre de 
notre souverainete en tant qu'elle se trouve a 
l'orient de T«enchainement principal®, d'autant 
plus que sa doctrine sur le partage fut explicite- 
ment repudi£e dans le protocole de 1893, et aussi 
dans le traite de 1896. Quand on stipula que la 
Republique Argentine n'aurait pas de ports sur 
le Pacifique, on comprit et on dit, qu'en retour 
de semblable concession, on eclaircissait les dou- 
tes d'interpr^tation imagines par la perspicacity 
d'outre-cordillere ; et on signifia aussi que la 
ligne se poursuivrait a travers de renchainement 
principal des Andes, en laissant de chaque cote 
« les parties des rivieres » qui traversent la chaine 
de l'orient a Toccident, ou vice-versa. C'est a 
quoi repondirent les modifications au projet 
exigees par le gouvernement argentin et accep- 
tees par le ministre Errazuriz, dont le d£ces 
survenu a Rio-de-Janeiro, vient de couvrir de 
deuil le monde intellectuel sud-americain. Ne 
voulant pas y souscrire, M. Barros Arana aban- 
donna les conferences se souvenant, sans doute, 
que le partage continental etait en dehors de 
renchainement principal, d'apres les references 
de M. Gaspar Toro, a lui attribuees aussi. « La 
grande Cordillere des Andes, dit-il, qui traverse 
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TAm^rique entiere, descend unie jusqu'a Llan- 
quihue, sur la frontiere septentrionale de la Pa- 
tagonie. Dans son prolongement vers le Sud elle 
se coupe et disparait en tron<;ons, s'ouvre et se 
divise en ramifications qui avancent leurs con- 
treforts jusque bien avant dans l'interieur de la 
Patagonie, ou cachent leur base dans le Pacifique 
dont les iles, sur la c6te, forment ses sommets. 
Cest la que semble s'eflfacer toute ligne anticlinale 
ou divortium aquarum : les eaux s'ecoulent dans 
toutes les directions entre des vallees immenses, 
des grands lacs, des plateaux vastes et eleves, et 
vont se d£verser les unes dans le Pacifique, et 
les autres dans TAtlantiquo) (page 10). 

3° Que cette me'me commission interviendra 
dans le cas ou les experts ne seraient pas d'ac- 
cord pour fixer la ligne de cotes des canaux qui 
se trouvent dans la partie p£ninsulaire du Sud 
« a l'endroit ou le 55^ parallele s'approche de 
la Cordillere des Andes ». II est difficile que 
cette eventualite se produise, par le fait d'avoir 
specialement convenu la fixation a Tamiable par 
les gouvernements (Protocole de 1893, art ^- 
cle 2) qui ne vont pas rompre des lances pour 
une superficie qui sera, de toutes fagons, de peu 
d'importance, ainsi que le prouvent les proposi- 
tions echangees entre eux, lors des negociations 
du traite, soit en cherchant les hauteurs les plus 
proches (le Chili), soit en determinant Teten- 
due fixe d'un mille (Republique Argentine). 
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Pour ce qui touche le mot cote> M. Gaspai 
Toro, deTenseur officieux de M. Barros Arana, 
compare les clauses relatives a la juridiction 
provisoire convenue dans les negotiations Eli- 
zalde-Barros et Fierro-Sarratea. La premiere 
parle de territoires baign£s par la mer, et la se- 
conde de cotes baignees par TAtlantique et par le 
Detroit. M. Toro, qui prefere, pour les interets 
chiliens, l'expression « territoires baignes » a 
l'expression « cotes baignees » £crit : « Qu'en- 
tend-on par cdte ? — Un mille, deux milles, trois 
milles? Dans ce cas, les colons de Punta Are- 
nas, terrain en litige, ne pourraient s'interner a 
plus d'une lieue de leur maison sans sortir de la 
juridiction chilienne. Qu'entend-on par terri- 
toires baignes par une mer? Sans doute une eten- 
tendue superieure a trois milles. Dans ce cas les 
colons n'auraieht pas l'inconvenient en ques- 
tion » (page 200). 

Cest en interpretant ainsi le mot « cotes » que 
M. Barros Arana proposa de tracer la limite sur 
les hauteurs les plus proches des canaux. Le 
gouvernement argentin ne voulut pas s'aventu- 
rer dans des declarations abstraites au sujet de 
terrains inconnus, et la determination des cdtes 
fut laiss^e a la sagesse des gouvernements, et 
non a celle des experts. Ceci constitue une spe- 
ciality du traite. 

II est bon de ne pas perdre de vue que tous 
les livres de geographie nous apprennent que 
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cote est la ligne ou finit la terre et ou commence 
l'eau, sur la surface, et que, par consequent, si 
le Chili exigeait, en guise de cdtes, des centai- 
nes ou des milliers d'hectares, Parbitrage ne se- 
rait pas posible, par cause de la monstruosite 
meme de Pexigence. 

IV. 

La raison et le sentiment — qui se combinent 
pour anathematiser la guerre — n'ont pu arriver 
encore a convertir Parbitrage en panacee appli- 
cable a tous les differends que suscite le choc 
des interets contraires. La dignite, Phonneur, la 
souverainete, Pexistence des nations ne peuvent 
dependre du jugement d'arbitres, quelque grande 
que soit Pimpartialite de leurs decisions. Dans 
les questions de ce genre, chaque etat est juge 
exclusif des concessions ou des sacrifices qu'il 
est en situation de faire, comme il Test des re- 
clamations qu'il doit formuler. C'est la these 
developpee par Goldschmidt, Martens, Fiore, 
Calvo, Chretien, Rouard de Card, Foignet, Ri- 
quelme, Olivart, Castro y Casaleiz, Bonfils, et 
tant d'autres. C'est la these qu'a brillamment sou- 
tenue PAngleterre, notre arbitre de demain. 
Lord Salisbury, dans une note adressee a Sir 
Julien Pauncefote, ambassadeur a Washington, 
en lui envoyant un projet de traite, lui disait le 
5 Mars 1896. «Ni Pun ni l'autre des gouverne- 
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ments sont disposes a accepter Parbitrage relati- 
vement a des querelles engageant Phonneur ou 
Pintegrite nationale.» 

Pour ce qui est des limites, apres qu'elles ont 
ete fixees d'un commun accord, on ne peut exi- 
ger d'autre arbitrage que celui qui a ete convenu, 
dont les fins sont les cotes des canaux et la ligne 
indiquee comme limite, immuable dans Pen- 
chainement principal, en dedans de la Cor- 
dillere. 

Pour qui se souvient des vieilles publications 
dans lesquelles on repetait que la chanson natio- 
nale chilienne contient la strophe suivante d ? un 
merite litteraire mediocre : 

Le Pacifique au Sud et a l'Occident, 
A l'Orient « les Andes » et le Soleil, 
Vers le Nord un immense desert 
Et au centre la liberte et l'union ; 

pour qui se souvient, comme on Pa repete aussi, 
que jusqu'a la reforme de 1888 la constitution 
exposait dans son article i er : «Le territoire du 
Chili s'etend depuis le desert d'Atacama jusqu'au 
Cap Horn, et depuis la Cordillere des Andes jus- 
qu'a la mer Pacifique, en y comprenant PArchipel 
de Chiloe, toutes les iles adjacentes et celles de 
Juan Fernandez» (A. Bermejo. La question chi- 
lienne et Y arbitrage); pour qui considere qu'on a 
reconnu la cordillere comme « limite immuable » 
dans le traite de 188 1; pour qui reflSchit aux 
stipulations de 1893 en ce qu'elles consignent 
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que « la Republique Argentine conserve son do- 
maine et sa souverainete sur tout le territoire 
qui s'etend a l'orient de Y enchainement principal 
des Andes »; et pour qui pese toutes ces circons- 
tances sans £tre aveugle par la passion ou l'in- 
teret, le fait que la Republique consente a un 
arbitrage mettant en litige les terres en dec,a des 
Andes, sauf les cotes des canaux, doit, bien 
certainement, lui sembler un attentat a l'honneur 
national. En y consentant nous risquerions de 
voir les disciples des delegues chiliens a Wash- 
ington nous appliquer leurs paroles blessantes : 
« un pays qui serait porte a soumettre ce genre 
de questions au hasard d'une decision arbitrate, 
n'aurait pas de raison d'etre». 

Du reste, l'opportunite de l'arbitrage n'est 
pas encore arrivee. 11 n'est pas serieux ni raison- 
nable qu'a chaque difficulte qui viendra a surgir 
dans le placement d'une borne, les ambassa- 
deurs du Chili et de l'Argentine se rendent au- 
pres de Sa Majeste Britannique pour lui deman- 
der d'envoyer une commission, et faire apres de 
nouvelles d-marches, et sic de cateris, jusqu'a la 
derniere difterenced'opinion. Ce qu'il convient 
de faire, ce que le bon sens indique, c'est de pour- 
suivre la delimitation sur toutc la longueur de 
la ligne, et cette operation une fois terminee, si 
les experts et les gouvernements n'arrivaient pas 
a solutionner les difF£rends suscites, appeler 
alors la commission partielle designee par la 
reine Victoria. 
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Et c'est bien reellement cela qui a £t£ con- 
venu. Le traite Quirno Costa-Matta, du 6 Sep- 
tembre 1895, ratifie sur la 7* me base du protocole 
de 1896, avait etabli : « Alors m&me qu'il surgi- 
rait quelque desaccord, les sous-commissions 
continueront la demarcation depuis le point le 
plus rapproche de celui ou se sera presentie la 
difficulte, et dans la m&me direction de leurs 
travaux, attendu que le but des gouvernements 
est qu'on ne les arr&te pas jusqu'a leur conclusion 
sur toute la ligne de demarcation » (article 3). « Si 
les experts n'arrivaient pas a trancher les diffe- 
rences d'opinions qui pourraient se produire au 
cours de la demarcation, ils enverront toutes 
leurs informations a leurs gouvernements res- 
pectifs, pour que ceux-ci les solutionnent con- 
form£ment aux traites en vigueur entre les deux 
pays » (article 4). Je trouve que cette m&me 
appreciation a preside au traite Moreno-Barros 
Arana de 1897. 

Des que le cas se presentera, la Republique 
Argentine demontrera son profond respect pour 
les conventions internationales, sans ruses ni 
machinations, comme du reste elle Ta toujours 
fait. L'arbitre designe nous inspire toute con- 
fiance. Notre chancellerie le proposa, et le Chili, 
tout en y faisant des objections ne se dedda pas 
a le repousser formellement, ce qu'avait exige 
le ministre Quirno Costa, comme mesure prea- 
mble, avant de rechercher le concours du bon 
vouloir de quelque autre etat. 
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En somme: la Republique Argentine, p£ne- 
tr£e de ce que honesty is the best policy, ex£cutera 
les conventions honorablement et loyalement ; 
elle ne recherche pas l'arbitrage, et ne le re- 
pousse pas non plus. Elle n'admet pas non plus 
qu'on doute de ses proc£d£s. Honni soit qui mal 
y pense. 
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CHAPITRE TROISIEME 

La Puna de Atacama. 

Sommairk : Actualite de la question. — I. Les Cordilleres d'Atacama et 
les regions limitrophes. Description de M. Bertrand. Situation de 
la Puna a Torient des Andes. — II. Controverses de limites entre 
le Chili et la Bolivie. Traite de 1866. Demarcation de MM. Pis- 
sis et Mujia. Protocole Lindsay-Corral. Traite de 1874. Expli- 
cation de M. Walker Martinez. — III. Le pacte de treve. Thiorie 
de la revendication. Ni Tun ni l'autre ne comprennent la Puna. 
Occupation de la Puna. Protestation. Pactes de 1895. Notice 
des negociations chiliennes au sujet de la reconnaissance de la 
Puna en faveur de l'Argentine. — IV. Controverses de limites en- 
tre la R6publique Argentine et la Bolivie. Atacama et Tarija. 
Traite de 1889. Modification de 1893. — V. Mission Rocha. Ac- 
cord Quirno Costa -Guerrero de 1896. Citation de la Bolivie. La 
ligne des Andes. Renseignements. Apathic du Chili dans l'exe- 
cution des pactes. — VI. Conclusions. Opinion de M. Valdes 
Vergara. 

Un des pr£tres de Mars qui instruisent mili- 
tairement les armies chiliennes, a con^u, comme 
plan strat£gique, celui de placer un corps de 
troupes sur la Puna d'Atacama. Les journalistes 
d'outre-cordillere se sont livr£s, par ce fait, a 
des recherches sur le domaine de ces territoires, 
et sont arrives a cette conclusion qu lis appar- 
tiennent au Chili, en pleine et parfaite propri£te. 

L'opinion n'est cependant pas unanime. Ceux 
qui se laissent entrainer par rimpressionisme 
nerveux qui caracterise la propagande de leur * 
presse, n'h£sitent pas a soutenir urbi et orbi, 
l'£vidence des droits ; mais ceux qui croient que 
les questions internationales doivent 6tre <ku- 
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diees a la lumiere de la verite, declarent que si 
telle etait la parole officielle, Tinjustice des pro- 
cedes de la Moneda serait proclamee a la face 
du monde par les argentins avec des preuves 
irrecusables. 

De notre cdte, M. le D r Magnasco, dans son 
remarquable ouvrage La cuestion del Norte ( La - 
question du Nord) a accumule des documents 
et des renseignements qui eloignent de Pesprit 
jusqu'a Fombre d'un doute, et determinent a 
Tegard de la real^te des droits nationaux, une 
conviction aussi profonde que celle que produi- 
sent les axiomes mathematiques. Des ecrivains 
chiliens de renom ont reconnu qu'il en etait 
ainsi, avec des reserves erronees premierement, 
et sans ambages ni detours, par la suite. 

Malgre tout, la difficulte subsiste toujours, et 
elle continuera a etre d'actualite tant que nos 
voisins ne se seront pas persuades que le prurit 
d'agrandissement territorial doit ceder devant 
les exigences des regies juridiques regissant les 
relations des etats entre eux. 



I. 

Pour pouvoir appr£cier les clauses des pactes 
conclus entre la Republique Argentine, la Bo- 
livie et le Chili relativement aux zones de la 
Puna d'Atacama et aux autres environnantes au 
Nord et a l'Ouest, il est indispensable de con- 
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naitre, au moins dans leurs traits principaux, 
leur systeme de montagnes, d'apparence com- 
pliquee, minutieusement etudie par des geogra- 
phies modernes. 

En faisant abstraction des montagnes qui co- 
toient le Pacifique, il existe cinq chaines sepa- 
rees et paralleles courant du Nord au Sud, a 
savoir: i° La Cordillere du 69*™ degre, consi- 
d£ree par quelques-uns comme renchainement 
principal des Andes ; 2° Celle que d'autres esti- 
ment &tre les veritables Andes, et qui comprend 
le Lincancaur, le Jonal, le Mefiiques, le So- 
compa, le Llullaillaco ; 3 Celle de Zapaleri, 
Rincon, Antofalla, Mojones, San Francisco ; 4 , 
la Real de Bolivie, et 5 , Celle d'Aconquija. 

Pour les besoins de la demonstration on peut 
se passer des travaux des geographies argentins, 
et adopter, comme base, un temoignage irre- 
cusable pour le Chili, celui de M. Alexandre 
Bertrand, conseiller aulique de l'expert Barros 
Arana, chef technique des commissions chilien- 
nes de demarcation. Designe en 1884 pour etu- 
dier les cordilleres d'Atacama et les regions en- 
vironnantes il fut charge, d'apres les instructions 
rec.ues, de « determiner avec la plus grande exac- 
titude possible, la ligne des plus hauts sommets 
des Andes, et de reconnaitre les pentes des deux 
c6tes depuis le volcan Lincancaur, et les rami- 
fications des montagnes s'etendant entre les An- 
des et la Cordillere Real ». 
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L'ann£e suivante, en 1885, il publia le r£sul- 
tat de ses recherches dans son Memoire sur les 
cordilleres d'Atacama et les regions limitropbes, en 
d£crivant les cinq susdites cordilleres, avec un 
soin aussi minutieux qu'il etait a desirer sans 
£tre exempt, toutefois, de quelques incorrec- 
tions. 

La premiere nait, d'apres M. Bertrand, sur les 
sommets de Huatacondo, et comprend le massif 
des montagnes qui entourent la riviere Loa et 
suivent la direction des hauteurs de Limon Ver- 
de, Caracoles, le cordon de Varas, et les mon- 
tagnes de Sandon, Chaco, Doha Ines, Cerro 
Vicuna, Judio Muerto. 

La seconde, « comprend les groupes des som- 
mets eleves qui forment ce qu'a plus propre- 
ment parler, on peut assimiler dans cette region 
au cordon andin, si bien caracterise" au Sud. En 
partant du volcan Oka, les glaciers de Aucan- 
quilcha, Paipana, Polapi, San Pedro y San Pa- 
blo, Paniri, Puna, Urco et Linzon. Les groupes 
de montagnes s'etendent plus en droite ligne 
vers le Sud, par les sommets de Jatio, Vizca- 
chillas, Jorgencal, Puripica, Licancaur, Potor, 
Hecar, Lascar, Tumisa et Mehiques ; de la s'en- 
filent du N.-E. au S.-O. les quatre sommets de 
Mefiiques, Pular, Socompa et Llullaillaco. Au 
Sud le glacier d'Azufre et la region inexploree». 

Bertrand indique la troisieme en disant : — 
« A 1'orient du cordon andin s'^tend une vaste 
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region ondulee qui est ce qu'on nomme la 
Puna; dans cette region sont dissemines plu- 
sieurs groupes de montagnes formant notre 
troisieme zone, parmi lesquels figurent... Za- 
palegui, Lina del Rincon, Pocitos, Antofalla y 
Mojones, Laguna Brava, San Francisco et Pei- 
nado.» 

La quatrieme est le prolongement de la Cor- 
dillere Real de Bolivie sur le dos de laquelle 
s'elevent le Chorolque, Santa Isabel, Lipez, etc. 

La cinquieme est le groupe de montagnes qui 
constituent le systeme d'Aconquija. 

Le territoire compris entre le Pacifique et la 
premiere chaine (cordon de Varas) fut revendi-' 
que (sic) par le Chili apres la guerre. Par le 
m&me fait il se rendit maitre du territoire ren- 
ferme entre la premiere chaine a l'Ouest, et la 
seconde (les Andes, pour Bertrand) a l'Est. 
Entre les Andes de Bertrand (ligne de Lincau- 
caur, Jonal, Hecar, Pular, Llullaillaco et Azufre) 
et la troisieme chaine, embranchement lateral 
(Zapaleri, Rincon, Antofalla, Mojones et San 
Francisco) s'tkend la Puna d'Atacama, que le 
Chili detient et occupe indument. Entre la troi- 
sieme et la quatrieme se developpe une region 
qui n'a jamais fait partie d'Atacama et ou se trou- 
vent les centres peuples de Rosario, Susquis, 
Catua et Pastos Grandes. Cette region a tou- 
jours appartenu a la Republique Argentine, 
mais, par ignorance de la topographie de ces 
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parages, nous l'avons comprise plus (Tune fois 
dans nos questions de mitoyenneti avec la Bo- 
livie. II n'y a eu aucune difference d'appnkiation 
pour ce qui regarde les terres situees a Torient 
de la Cordillere Real ou son prolongement vers 
le Sud. 

On voit done que le Chili reconnait que la 
« Puna d'Atacama » se trouve a Torient de la 
Grande Cordillere, et qu'il lui faut franchir les 
Andes pour etendre sur elle son pretendu do- 
maine et porter sa juridiction jusqu'aux contre- 
forts de propri£t£ Argentine. 

M£me en acceptant ses doctrines; en admet- 
tant egalement, comme principe indiscutable, 
que le corollaire immediat de la guerre du Pa- 
cifique eut ete de faire rentrer dans sa souve- 
rainet£, en 1879, les terres comprises jusqu'au 
2 ^me degre qu'il pretendait siennes par droit 
ct non a titre de conqu^te; et en se pla^ant au 
point de vue chilien, jamais on ne pouvait fran- 
chir la muraille andine, apres avoir convenu, 
dans la transaction Irigoyen-Echevarria, que «la 
limite de la Republique Argentine et du Chili 
est, duNord au Sud jusqu'au 52* me degre de la- 
titude, la Cordillere des Andes» (article i er ), et 
dans le protocole de 1893, que «la Republique 
Argentine conserve son domaine et sa souve- 
rainete sur tout le territoire qui s'etend a Torient 
de l' en chainement principal des Andes » (article 2). 

La dilemme est bien clair: ou le Chili reven- 
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diqua en 1879 tous les territoires en de$a ou 
dela des Andes jusqu'au 2 3^ me degre, auquel cas 
il renon^a, en faveur de la Republique Argen- 
tine, a ceux qu'on pourrait nommer cisandins, 
et, entre autres, la Puna — ou le Chili a des titres 
speciaux, qu'il aurait du produire alors, avant 
la conclusion du traite Argentino-Bolivien. 

La verite est, cependant, que la Chili n'a ja- 
mais pretendu un pouce de terre a Torient de la 
Cordillere, dans son litige avec la Bolivie, et que 
celle-ci ne lui a fait aucune declaration pouvant 
donner lieu a cette pretention. 

II. 

Les controverses du Chili du cote du Nord 
ont leur cachet naturel, presque morbide: l'an- 
xiete desesperee d'accroitre les kilometres carres 
de son sol. L'agrandissement successif et inin- 
terrompu semble etre une religion a laquelle, 
depuis 1842, la chancellerie a rendu un culte 
respetueux. 

A Tepoque coloniale, c'etait le parallele 25 ° 
5' 9", indique par La Gasca, qui formait la li- 
mite septentrionale. Au bout de quelque temps 
d'existence independante elle avancja, de fait, 
jusqu'au Rio Salado (25 38'). «/ 

L'aridit£ du desert d'Atacama faisait qu'on le 
regardait avec indifference, jusqu'au jour ou Ton 
decouvrit d'importants gisements de guano sur la 
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cote et les iles adjacentes au littoral bolivien. 
«L'abondance d'une matiere avantageusement 
employee pour l'agriculture, et recherchee par 
les nations etrangeres, dit le Ministre Irarraza- 
bal, donnait soudainement a cette c6te une im- 
portance qu'elle n'avait pas jusqu'alors» (Me- 
moire des Affaires Etrangeres du Chili, 1843). 
Entraine par un argument de cette force le gou- 
vernement de la Moneda declara cede propri£t£ 
nationale les gisements de guano qui existent 
sur les cotes du d£partement d'Atacama, et dans 
les iles et ilots adjacents» (31 Octobre 1842), et 
il crea une nouvelle province «avec le titre de 
Province d'Atacama» (31 Octobre 1843). 

La Bolivie proteste, et alors commence la se- 
rie de notes, de conferences, de projets 011 le 
Chili manifeste des intentions de s'annexer «le 
littoral» jusqu'au 2 5^ me degre d'abord, ensuite 
jusqu'au 24^ me , et en fin, jusqu'au 23^ me . 

Le traite Muiioz Cabrera-Co varrubias de 1866, 
mit fin aux differends. II fut stipule: i° «La 
ligne de demarcation des limites entre la Bolivie 
et le Chili dans le desert d'Atacama, sera dore- 
navant le 24^ me parallele de latitude meridionale, 
depuis le littoral du Pacifique jusqu'aux limites 
orieniales du Chili)). . . 2° «Nonobstant la divi- 
sion territoriale stipulee a 1'article anterieur, la 
Bolivie et le Chili se partageront par moiti£ les 
produits provenant de Texploitation des depots 
de guano d£couverts a Mejillones, et des autres 
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depots du meme engrais qu'on viendrait a de- 
couvrir sur le territoire compris entrc le 2^ mc 
et le 25 6me degre de latitude meridionale.» 

Le triomphe diplomatique du Chili — qui sut 
profiter des circonstances que traversait la Boli- 
vie sous le gouvernement tyrannique de Melga- 
rejo — assura son domaine jusqu'au 24* me degre, 
et lui donna une sorte de mitoyennet£ jusqu'au 
2y mc , depuis le littoral du Pacifique jusqu'aux 
limites orientates. 

Les timites orientates auxquelles se rapporte 
le traite, sont fixees sur la Cordiltere des Andes 
par tolites ses cartes geographiques et par ses 
differentes constitutions politiques. La Cordil- 
lere des Andes decrite par Bertrand dans cette 
region, est celle qui comprend les pic Lincan- 
caur, Jonar, Pular et Llullaillaco. C'est jusque 
la qu'allaient les pretentions chiliennes. S'il y 
avait des provinces boliviennes a Porient de la 
ligne andine, jamais elles n'avaient ete disputees 
par le Chili dont les cibles d'attaque furent les 
gisements de guano du littoral inmediatement 
apres qu'il se fut aper^ut de leur valeur indus- 
trielle. 

Pour assurer Texecution du traite, et d'accord 
avec ses clauses m£mes, on nomma des experts: 
M. Pissis pour le Chili, et M. Mujia pour la Bo- 
livie, dans le but de marquer sur le terrain les 
lignes convenues. 

Le travail commence le 10 Fevrier 1870. Dans 



Digitized 



by Google 



— 72 — 

le proces-verbal qu'on y dressa, il est consign^ 
que les deux experts, d'un commun accord, 
entendirent qu'ils devaient tracer les paralleles 
jusqu'a la Cordillere des Andes, Ces geographes 
rapportent qu'en suivant le 2 3* me degre ils arrive- 
rent «au sommet des Andes, aujonal, deuxieme 
pic qui apparait au sud du Lincancaur et distant 
de deux kilometres et demi au nord du pa- 
ralleled qu'en suivant le 24^ me degre ils arrive - 
rent au « volcan eteint du Pular situe au sommet 
des Andes a deux kilometres et demi au sud du 
parallele »; et qu'en suivant le 2 5 '^ degre ils arri- 
verent a la Cordillere des Andes, ou se trouvent 
deux hauteurs tres-remarquables entre lesquelles 
tombe le parallele. L'une, la partie la plus ele- 
vee de la cordillere Varitas a vingt-six kilome- 
tres et demi au Sud; et Tautre, le volcan de 
Yuyayaco (Llullaillaco) situe sur la ligne anticli- 
nale des Andes, a trente-quatre kilometres au 
nord du parallele ». 

«Par suite de cette operation scientifique > 
ecrit le publiciste chilien, M. Francois Valdes 
Vergara, il fut etabli «que le ierritoire dispute 
par le Chili et par la Bolivie et soumis a une 
exploitation commune, d'apres le traite de 1866, 
avait les limites suivantes; au Nord, le 2 3* me 
degre; au Sud, le 25 6me ; a V orient la ligne anti- 
clinale des Andes, indiquee par les monts Pular > 
Jonal et Llullaillaco; et a Youest, V Ocean ». (El 
Heraldo de Valparaiso, 20 Novembre 1897.) 
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Un incident diplomatique qui fit suite a la 
demarcation de MM. Pissis et Mujia, accentua 
davantage, si c'est possible, la limite des preten- 
tions du Chili sur la Cordillere des Andes. 

Le traite" de 1866 n'avait pas £t£ vu en Bolivie 
d'un ceil sympathique. II comprenait un d£- 
membrement territorial, et jetait la semence 
d'innombrables questions qui devaient d£couler, 
n£cessairement, de Texploitation en soci£t£ des 
gisements de guano de Mejillones. La limite 
orientale, pourquoi devak-elle se fixer pnkise- 
ment sur la Cordillere ? disait-on. Le Chili se 
terminait, au Nord, sur le 2^ mc parallele, d'a- 
pres la th£orie pr£dominante, et si, sous forme 
de concession on lui accordait un degre de plus, 
les dcrivains boliviens soutenaient que la limite 
orientale devait se fixer d'une facjon Equitable. 

En s'appuyant sur cette base — quelque peu 
fragile — le cabinet representa la m£fiance dont 
son pays avait entoure' les operations des ex- 
perts Pissis et Mujia, et proposa qu'au lieu d'a- 
dopter la frontiere naturelle des Andes, on 
tra<;a une ligne droite artificielle du Sud au Nord 
laquelle en partant de Intersection de la Cor- 
dillere avec le 2$ hme degre, viendrait tomber per- 
pendiculairement sur le 24* me parallele. 

Le Ministrc Ibanez, en representation du Chi- 
li, repoussa £nergiquement la proposition, en se 
basant sur ce que les Andes dtaient les limite s 
traditionnelles, et sur ce que la Bolivie l'avait 
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reconnu ainsi, puisque dans les bases r£dig£es le 
3 Juin 1866 par le Secretaire DonatoMufioz, et 
qui servirent d'anticedent au traiti, on lisait 
(article 2): «la juridiction du Chili et sa sou- 
verainete s'etendront jusqu'au 24* me degre" de 
latitude australe, et la juridiction et la souverai- 
nete de la Bolivie iront jusqu'au me 1 me degr£ de 
latitude meridionale; en plus, il est etabli que 
la longitude fixee au territoire du Chili com- 
prend depuis le littoral jusqua la CordilUre des 
Andes. 

Les negociations se poursuivirent, par cause, 
surtout, des contretemps inh£rents a la co-pro- 
priete des depots de Mejillones, que le protocole 
Lindsay-Corral du 5 Decembre 1872 tacha d'e- 
viter. La discussion prec£dente au sujet de la 
« limite orientale » , et du aux termes vagues 
du traite de 1866, mit le Chili en eveil, et le 
decida a exiger qu'il fut declare, dans le nouveau 
pacte, comme effectivement il fut fait (arti- 
cle i er ), que ses « limites orientales » etaient 
les plus hauts sommets des Andes (ils n'avaient 
pas invente encore le partage continental des 
eaux); et s'il convint que les gouvernements 
continueraient a negocier le remplacement du 
traite en vigueur par un autre qui harmonise- 
rait les convenances legitimes reciproques, et 
eloignerait tout motif de disaccord a venir, ce 
fut sur la base inamovible du 24 6me degre, et les 
hauts sommets de la grande chaine andine. 
(Article 9.) 
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En 1874, au moyen du traite" Baptista- Walker 
Martinez, le Chili parvint a la determination 
tant desiree de sa « limite orientale», dans les 
termes suivants: 

« Article i er . Le parallele du 24* me degr£, de- 
puis la mer jusqu'a la Cordillere des Andes a 
Tendroit du divortium aquarum, est la limite en- 
tre les r£publiques du Chili et de la Bolivie. 

« Article 2. Aux effets du present traitd sont 
consid£r£es fermes et subsistantes les lignes des 
paralleles 23 a 24, d£termine'es par les com- 
missaires Pissis et Mujia, et dont fait t£moignage 
le proces- verbal dresse le 10 F6vrier 1870.)) 

La mefiance — facteur de transcendance dans 
les controverses au sujet de limites — trouva le 
moyen d'inventer des interpretations tordues au 
texte du traite. Le congres de Sucre voulut les 
eviter, et sanctionna la Loi du 6 Novembre 1874, 
dans laquelle il £tablissait : «a Particle i er il sera 
expliqud que la limite orientale du Chili est «la 
Cordillere des Andes sur ses hauts sommets», 
d'accord avec le proces-verbal de MM. Pissis et 
Mujia qui signalerent^ les points du Yuyayaco 
et du Pular». 

Le n£gociateur chilien non seulement ne 
trouva pas d'objection a faire, mais encore, et 
au contraire, il s'empressa de declarer, dans sa 
note du 10 Novembre : « Jamais le Chili ria pre- 
tendu etendre ses limites a Y autre partie de la Cor- 
dillere, ni encore moins arracher a la Bolivie un 
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pouce de son territoire. II est clair que la Cor- 
dillere des Andes qui, du Sud au Nord, forme sa 
limite orientale, continuera a etre sa frontiere 
jusqu'au 24* me parallele, et le texte du traite est 
si explicite sur ce point, qu'il faut ne pas com- 
prendre la valeur des mots pour supposer que 
les hauts sommets, ou divortium aquarum puissent 
avoir d'autre portee que celle que la science, la 
langue et le sens commun lux donnent. Aux per- 
sonnes scrupuleuses et soup^onneuses qui ont 
reproche a Votre Excellence d'avoir cede d'in- 
menses territoires de la Bolivie en acceptant la 
redaction de Particle i er , il conviendrait de re- 
pondre que la Republique du Chili ne pretend 
quune chose, dest de s'enfermer entre sa mer et ses 
cordilleres pour obtenir tout ce qu'elle ambition- 
ne, sa paix, son bien &tre, et son progres». 
Voir O. Magnasco, La Question del Norte (La 
Question du Nord, pages 146 et suivantes). 

Ces paragraphes sont signes par un homme 
d'etat eminent, M. Carlos Walker Martinez, que 
ses talents ont eleve a de hautes positions politi- 
ques dans sapatrie. Sa parole dans lescongres, 
ses Merits dans la presse, exercent, parmi ses 
concitoyens, Tinfluence legitime particuliere a 
des personnalit^s de premier rang. Les id^es 
exprim^es dans la note de Novembre ont, par 
consequent, pour le Chili, Tautorite du minis- 
tre qui incarne ses desseins, et l'autorit£ de 
Thomme qu'il respecte et qu'il applaudit. Et il 
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a temoigne que son pays a pour unique ambi- 
tion de s'enfermer entre sa mer et ses cordilleres, 
que c'estcequ'il desirait jusqu'a 1874, que c'est 
ce qu'il revendiquera en 1879 dans la fumee des 
combats et quand l'extinuation du vaincu lui 
permettra d'avancer sa frontiere jusqu'aux points 
ou s'arr£taient ses d£sirs d'agrandissement. Et 
il repudiait comme etant contradictoire — je le 
fais remarquer en passant — sous Tinvocation de 
la science, de la langue, du sens commun, la 
theorie du partage continental des eaux mettant 
sur le m£me pied le divortium aquarum et les 
hauts sommets, en cherchant la ligne de fron- 
tiere dans la Cordillere me'me, ainsi que le sou- 
tient aujourd'hui — contrairement a Topinion de 
M. Barros Arana — la Republique Argentine qui 
donne aux mots la portee « que la science, le 
langage et le sens commun leur donnent». 

III. 

On etait sous le regime du trait£ de 1874 
quand Tenvie de jouir des salpetrieres sans co- 
associes ni rivaux lan^a le Chili dans la guerre 
du Pacifique. Le sort des armes le favorise, et 
il £tend ses domaines, non plus avec le droit qui 
derive de pretendus titres traditionnels, mais 
sous Tempire de la force dont il s'escrime com- 
me son gre le lui commande. Les pactes an- 
ciens et les combinaisons diplomatiques s'ecrou- 
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lent, et la volonte du vainqueur arrache aux 
vaincus d'opulentes contrees du littoral. La Bo- 
livie perd toutes ses regions des cotes, soit comme 
consequence d'une originale revendication apres 
la rupture des hostilites , soit comme r£sultat 
du pacte de treve de 1884. 

La revendication etle pacte furent les seuls 
arguments que le Chili invoca juridiquement 
pour donner a la conqu£te l'apparence de l'hon- 
netete. En dehors d'eux, toute occupation de 
territoire bolivien est arbitraire. C'est sur eux, 
alors, et sur eux seulement que pourrait se fon- 
der l'ardent desir de s'annexer la Puna; c'est 
dans la revendication ou dans le pacte que doit 
toe la clef de la solution. C'est ainsi que le 
reconnaissent tous les ecrivains d'outre-cordil- 
lere; mais, est-il quelque chose, par hasard, qui 
justifle cette avance jusque plus en deca de la 
ligne du Jonal, du Pular, du Llullaillaco ? 

D'ores et deja, il faut ecarter le pacte dont la 
legislation versait sur des territoires situ£s au 
nord du parallele 23, tandis que la Puna s'e- 
tend vers le sud. Le D r Magnasco transcrit l'ai»- 
ticle 2 avec des observations entre parentheses 
qui l'expliquent et l'eclaircissent. « Pendant la 
duree de cette tr&ve, dit cet article, la Republi- 
que du Chili, se soumettant au regime politique 
et administratif etabli par la loi chilienne, con- 
tinuera a gouverner les territoires compris de- 
puis le parallele 23 jusqu'a l'embouchure de la 
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riviere Loa dans le Pacifique (parallele 21 ° 20' 
approximativement); ces territoires aurontpour 
limite orientale une ligne droite partant de Za- 
paleri, depuis rintersection avec la frontiere qui 
les separe de la Republique Argentine, et allant 
jusqu'au volcan Licancaur (plus haut que le 
parallele 23). De ce point on suivra une ligne 
droite jusqu'au sommet du volcan eteint de Ca- 
bana (toujours vers le nord du 23); de la par- 
tira une autre ligne droite jusqu'a la source qui 
se trouve plus au sud du lac Ascatan (nous void 
deja au-dessus du 22), et de la une autre ligne 
droite qui, traversant ce lac dans sa longueur, 
s'arr£tera au volcan Ollagua ( nous touchons le 
21 et quelques minutes). De ce point une autre 
ligne droite jusqu'au volcan Tua (latitude 20 
35'), et apres, la division existant entre le d£par- 
tement de Tarapaca et la Bolivie ». (La riviere 
Loa, qui est la limite sud de ce departement est 
a un degr£ et demi au-dessus du parallele 23.) 

Si done la Puna de Atacama, situee au sud 
du 23* me degr£ n'a pas £ti comprise dans le 
pacte, l'aura-t-elle ete dans la revendication ? II 
est facile, tres facile de d^montrer que non. 

Dans l'hypothese de l'acceptation de la doc- 
trine de la revendication par le droit des gens, 
il ne serait pas rationnel de l'etendre a d'autres 
territoires que ceux qui ont ete l'objet de con- 
troverse et de debat. Dans la circulaire adress£e 
au corps diplomatique, le 18 Fevrier 1879, le 
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ministre des Affaires Etrangeres du Chili s'ex- 
primait ainsi : « Le 12 de ce mois S. E. le Pre- 
sident de la Republique a ordonne que des for- 
ces nationales seraient dirigees sur les c6tes du 
desert d'Atacama pour revendiquer et occuper 
au nom du Chili, les territoires qu'il possedait 
avant de conclure avec la Bolivie les trait.es de 
limites de 1866 et de 1874. »... « La nation 
chilienne. . . s'est vue dans le devoir de reven- 
diquer tous les droits qu'elle possedait tranquil- 
lenient avant le pacte de 1866. » 

Latheorie officielle de la chancellerie chilienne 
etait, par consequent, « d'unir de nouveau » 
a sa juridiction les terres disputees a la Bolivie 
et allant jusqu'au 2^ me degre. Pour qu'il ne 
subsistat pas de doute a cet egard, le plenipo- 
tentiaire residant a La Paz, par sa note du 12 
Fevrier 1879, d'accord avec des instructions re- 
vues, ainsi que l'avoue M. Barros Borgono (Lar- 
negotiation chileno-bolivienne de 1895, page 61) 
exposait: «Le traite du 6 Aout 1874 rqmpu, 
parce que la Bolivie n'a pas rempli les engage- 
ments qui y etaient stipules, le Chili voit renaitre 
les droits qu'il faisait legitimement valoir avant 
le traite de 1866, sur le territoire auquel se rap- 
portece traite. » 

Eh bien! «Le territoire auquel ce traite se 
rapporte» est celui qui fut delimite par MM. Pis- 
sis et Mujia, avec l'approbation et la satisfaction 
du gouvernement de la Moneda, qui, par Ten- 
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tremise du ministre Ibanez, declara que les ope- 
rations des experts etaient exactes. 

Des antecedents exposes, il se deduit, en plus, 
l'absence de pretentions du Chili sur les zones 
a l'orient de la ligne du Jonal, de Pular et de 
Llullaillaco, qui passe pour &tre celle de l'enchai- 
nement principal des Andes, d'apres MM. Pissis 
et Beltrand, aux travaux desquels nos voisins 
attribuent tant et tant d'importance. 

Les vieilles cartes geographiques, les lettres 
politiques et tous les documents limitent le Chili 
entrc l'Oc&an et les Andes. « Jamais le Chili, a 
dit M. Walker Martinez, n'a pretendu etendre 
ses limites jusqu'a l'autre partie de la Cordil- 
lere » . . . « il n'a d'autre pretention que de se 
renfermer entre sa mer et ses cordilleres.» 

II n'exigea jamais de la Bolivie que la ligne 
tracee par MM. Pissis et Mujia; jamais, avant la 
guerre, il ne posseda de zone a son orient. 
La revendication et la reunion n'embrasserent, 
done, que le territoire allant jusqu'aux Andes; 
et du moment que la Puna commence sur 
le versant oriental de la chaine colossale, elle 
n'a pas et£ comprise dans la revendication, pas 
plus qu'elle ne le fiat dans le pacte. 

II ne serait pas possible de citer un antece- 
dent, un fait, sur lequel on put fonder la vrai- 
semblance de l'occupation de la Puna par le 
Chili, avant, pendant et apres la guerre. Loin 
de la, les documents dont il est fait mention re- 
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velent que le cordon andin fut toujours la fron- 
tiere de rambition d'agrandissement, dans toutes 
les discussion qui eurent lieu. 

Malgre cela, M. Barros Borgorio, avec plus 
d'aplomb que d'exactitude, parle de la possession 
chilienne depuis de la campagne de 1879. 

Pour refuter son asertion il suffit de rappeler 
n'importe lequel des nombreux textes faisant foi 
qui ont ete" cites a cet egard. 

Ce ne fut que vers la fin de Tann£e 1886 que le 
Chili porta son occupation j usque sur une partie 
de la Puna, et il agit ainsi non pas en preten- 
dant etendre sa souverainet£, mais bien seule- 
ment pour se mettre en garde contre Tepidemie 
du cholera qui s'£tait developp£e dans la Repu- 
blique Argentine. A la reception des premieres 
nouvelles, le gouvernement de la province de 
Salta fit des rechcrches qui propagerent ralarme 
et donnerent lieu a un ^change de communica- 
tions inse>£es dans le Memoire des Affaires 
Etrangeres de 1887 (page 180 et suivantes). La 
Moneda n'hesita pas a fournir des explications 
« relativement d la presence, dans la region 
d'Antofagasta, de quelques soldats envoyes dans 
le but d'etablir un cordon sanitaire». 

La Bolivie, alarmee peut-^tre, dicta la loi de 
Novembre 1886 par laquelle les bourgades de 
Susquis, Pastos Grandes, Antofagasta de la Sie- 
rra et quelques autres venaient a 6tre comprises 
dans la province de Sur-Lipez. II est vrai que 



Digitized 



by Google 



-8 3 - 

le plenipotentiaire du Chili fit quelques obser- 
vations a ce sujet, mais il n'en est pas moins vrai 
aussi que par le protocole du 2 Aout 1887, on 
convint de maintenir le statu quo. 

Malgre cette negociation, le congres de San- 
tiago crea, par la loi du 12 Juillet 1888, la pro- 
vince d'Antofagasta avec juridiction sur la Puna. 
Le Chili venait en avant d'une facon bien claire. 
La Bolivie ne devait pas y consentir cependant, 
et n'y consentit pas. Son ministre Terrazas pre- 
senta un long expose dans lequel on lit : « En 
vertu de considerations aussi peremptoires, le 
gouvernement de la Bolivie . . . m'a autorise a 
declarer en son nom, comme je le declare: 
i° Que sans l'assentiment prealable de la Bolivie, 
il ne reconnait ni la regularity ni les effets de 
toute mesure emanee des pouvoirs du Chili, mo- 
yennant laquellc il se serait produit ou il se pro- 
duirait une alteration quelconque dans les limites 
de son littoral occupe pour raison de guerre, tel 
qu'il a £ti determine par le pacte de tr&ve; 
2 Que les pouvoirs sup£rieurs de la Bolivie 
n'ayant reconnu par le dit pacte, ni par n'im- 
porte quel autre acte de caractere international, 
aucune espece de changement aux limites des 
deux pays marquees dans le traite du 6 Aout 
1874, ces limites doivent subsister tant que le 
changement de souverainete n'aura pas de base 
legitime dans un autre traite. » 

La protestation fut aussi energique qu'elle le 
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meritait, et enleva toute efficacit£ legale a une 
occupation precaire, commencee subrepticement 
pour des raisons de santi, et capricieusement 
maintenue par des artifices indignes d'un etat. 

Les incertitudes inherentes a une tr£ve sans 
duree d£finie amenerent les gouvernements de 
Sucre et de Santiago a preparer un accord de- 
finitif de paix. Les pactes Guti£rrez-Barros 
Borgoho, de Mai 1895, repondirent a cet objet. 

Une partie de la presse chilienne, sans connai- 
tre leur texte, leur attribua une importance qu'ils 
n'avaient pas, et alia jusqu'a proclamer que la 
Puna d'Atacama avait ete declaree de propriete 
du Chili. 

Non seulement le fait etait inexact, mais en- 
core il etait invraisemblable. A cette £poque 
deja, la reconnaissance explicite de la Puna en 
faveur de 1' Argentine avait eu lieu. II y a plus. 
La notification fut faite en due forme aux nego- 
ciateurs chiliens, de sorte qu'en acceptant les 
traites, ils accepterent noire propriete, sans 
rectifications ni reserves. 

Les pactes Guti£rrez-Barros Borgoho se bor- 
nent, pour la partie qui nous interesse, a re- 
produire les clauses du traite de tr&ve, inappli- 
cables a la region cisandine au sud du 2^ m<i 
parallele, comme on Ta deja vu. 

La notification dont il s'agit est parfaitement 
prouvee par le Memoire du Ministre des Affaires 
Etrangeres de Bolivie, annee 1895, dans lequel 
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M. Emeterio Cano dit: «Les pretentions du 
Chili eurent toujours pour limite orientale la 
Cordillere des Andes, et le droit dont nous avons 
c£de" gratuitement la Puna d'Atacama a la R£pu- 
blique Argentine ne peut pas £tre plus clair». 
(II est bon d'observer qu'il ne s'est pas agi d'une 
« cession gratuite », mais bien d'une « reconnais- 
sance)), fruit d'une « transaction » comrne le 
prouve le texte du traitd Quirno Costa-Vaca 
Guzman.) 

Ce document officiel du gouvernement de la 
Bolivie, fait observer l'ecrivain chilien M. Valdes 
Vergara, est date de Sucre le 28 Aout 1895 et 
fut imprime cette m&me ann£e par rimprimerie 
Cervantes, a Santiago du Chili. Par consequent, 
M. Barros Borgofio en a eu connaissance avant 
de soumettre a l'approbation du Congres les 
pactes fondamentaux de la n£gociation avec la 
Bolivie, et avant d'autoriser le Ministre du Chili 
a signer, a Sucre, le protocole du 9 Decembre 
1895. (El Heraldo, 20 Novembre 1897.) 

Je le r£pete. Les negociateurs chilietis accep- 
terent les declarations relatives a la reconnais- 
sance de la Puna en faveur de la Ripublique 
Argentine, et a la fixation des limites au sud du 
2 ^me parallele, dans la Cordillere des Andes. 

Le repr£sentant de la Bolivie, M. Gutierrez, 
disait a son gouvernement le 9 Avril 1895 : 
«M. Barros Borgofio a insisti sur la modifica- 
ti6n du texte de l'article 2 du pacte de tr&ve 
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dans des termes qui reuniront au territoire chi- 
lien toute la chaine de montagnes deZapalegui. 
Cette pretention, qui est en contradiction avec le 
traite de limites bolivien-argentin, m'a paru ab- 
solument inadmissible .... Je me suis refuse a 
accepter cette modification qui nous amenerait 
des reclamations et des reproches mentes de la 
part de la chancellerie argentine)). 

Presque en m£me temps, il se reproduisit a 
Sucre une manifestation analogue. Repondant 
a une communication dans laquelle M. Matta 
cherchait a introduire des reserves, le ministre 
Cano lui dit : « La souverainete de la Bolivie au 
sud du parallele 23 est reconnue; les territoires 
orientaux de la Cordillere n'ont jamais ete Fob- 
jet de debat dans ses difKrends avec le Chili, 
dont les pretentions eurent toujours, pour limite 
la Cordillere des Andes » . 

Comme si tout cela ne sufHsait pas,le Pre- 
sident de la Bolivie, M. Mariano Baptista, sous 
Tadministration duquel furent conclus les trai- 
tes avec le Chili, crut qu'il etait de son devoir 
de livrer a la publicite Tesprit qui les inspirait, 
et il le fit en deux lettres qui constituent une 
source — la plus authentique — d'interpretation 
de leurs clauses. 

Dans la premiere de ces lettres, du 17 Mai 
1895, adressee au journal La Nacion, de Buenos 
Aires, il s'exprimait avec une entiere franchise : 
«Je crains que cette induction n'interrompe le 
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cours de nos negociations pour la paix, £tant 
donne\ comme c'est entendu, que la cession 
territoriale de la Bolivie au Chili n'embrasserait 
jamais plus de territoire que celui qui est mar- 
que litteralement et graphiquement dans le pacte 
de tr£ve». Dans la seconde, du 29 Novembre 
de la m£me ann£e, adress£e au Vice-President 
de son pays, M. Severo Fernandez Alonso, il 
insiste sur ce m&me point, en augmentant les 
donnees et les details. 

Maintenir Poccupation apres ces antecedents, 
provoquer des conflits, en nourrissant des espe- 
rances de possession sur la region de la Puna, 
c'est oublier la bonne foi dont sont empreintes 
les transactions entre les etats, et proclamer que 
les regies juridiques sont des verba et voces dont 
on peut, a volonte, ne pas faire cas. 

IV. 

II est possible que nos voisins, dans leurs 
conflits du cdte du Nord, aient parodie la fa- 
meuse phrase de Louis XIV quand, flatti de cer- 
taines combinaisons diplomatiques, il s'£cria: 
«il n'y a plus de Pyrenees »; il est possible que 
le Chili ait eu quelque jour Tidee de dire «il n'y 
a plus d'Andes» dans les zones d'Atacama; mais 
il se sera arrete sans doute devant cette conside- 
ration que la Bolivie ne pouvait disposer libre- 
ment de contrees dont nous discutions le do- 
maine depuis des temps recules. 
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Et, en effet, Atacama, comme Tarija, fnt l'ori- 
gine de graves difficultes et de controverses qu'il 
est utile de rappeler pour affirmer que les droits 
nationaux sont r£els et absolus. 

On sait que la Bolivie faisait partie de l'en- 
cienne Vice-Royaute du Rio de la Plata, et qu'elle 
suivit le sort des Provinces Unies dans les pre- 
mieres ann£es de la vie independante. 

L'ordonnance de 1782 divisa le territoire de la 
Vice-Royauti en huit intendances; mais, avant 
de la mettre en vigueur, on la soumit a l'appre- 
ciation du vice-roi Vertiz. Celui-ci fit des ob- 
servations de diverse nature qui servirent de 
base au Decret Royal du 12 Aout 1783. D'apres 
le texte de ce d£cret Tintendance de Potosi em- 
brassa «tout le territoire correspondant a la pro- 
vince de Parco, ou elle se trouve situee, et celles 
de Chayanta, Atacama et Tarija ». 

Si ce precepte fut rest£ sans amendement, la 
juridiction de Potosi sur Atacama et Tarija eut 
£te indiscutable. II faut remarquer, cependant, 
qu'en 1807, P ar &lit du l 7 Fevrier, le souverain 
crea Pev£ch£ de Salta, «auqnel j'ai fait adjoin- 
dre, dit-il, tout le district de Tarija de l'inten- 
dance de Potosi, qui appartenait a l'archev&che 
de Charcas, dont le district sera place sous la 
juridiction du nouvel ev&que de Salta et de Tin- 
tendance, le ditachant ainsi de celle de Potosi ...» 

En 181 6, Atacama, par une libre disposition 
de son peuple et de ses autorit£s s'annexe a cette 
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m&me province de Salta qui accroit ainsi son 
domaine de districts d£tach£s de Potosi. 

La Bolivie nait en 1825, comme nation sou- 
veraine, et une loi argentine de cette m£me an- 
n£e reconnait son existence avec les provinces 
de La Plata, de Potosi, de Cochabamba et de 
La Paz. La question de frontiere surgit presque 
en m&me temps. La naissante r£publique pre- 
tend la region d'Atacama, comme £tant sienne, 
et occupe militairement celle de Tarija. II s'en- 
suit des n£gociations, des conferences, des no- 
tes diplomatiques qui consacrent les solutions 
suivantes : 

« II est reconnu comme fait anarchique qu'un 
territoire, peuple ou province, ait le droit de 
se s£parer par sa propre et exclusive volonte de 
l'association politique dont il fait partie, pour 
s'adjoindre a une autre sans le consentement de 
la premiere.» (Je ne crois pas necessaire de 
faire remarquer que ce pr£cepte avait £te inspire 
par l'annexion d'Atacama a Salta, qu'on an- 
nulait.) 

« Comme il est justifie qu'avant les evene- 
ments de la revolution, le territoire de Tarija 
appartenait a la province de Salta, le dit terri- 
toire est reconnu comme faisant partie integrante 
de cette province, et, par consequent, de la R£- 
publique des Provinces Unies du Rio de la 
Plata. » 

Atacama passait done a la Bolivie et Tarija a 
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efficace, M. Esten6s, au riom de Bolivar, adressa 
aux commissaires argentins — Alvear et Diaz Ve- 
lez— une communication dans laquelle il d£cla- 
rait : « Si le gouvernement du Rio de la Plata 
renouvelle la demande faite par le General Are- 
nalcs au sujet de la province d' Atacama, S. E. le 
Liberateur ordonne au soussigne d'exprimer a 
MM. les Ministres que, dans ce cas, tous droits 
sont reserves au Haut-P£rou pour faire valoir le 
sien sur la province de Tarija, le cas £tant sem- 
blable entre les deux gouvernements, vu que les 
deux parties ne peuvent all£guer que la posses- 
sion £ventuelle et momentan£e.» 

Le dilemme, done, devait £tre r£ciproque : ou 
Atacama ou Tarija pour chaque nation. Celle 
qui s'annexait une de ces provinces devait res- 
tituer l'autre. 

L'eventualiti pr£vue se produisit, non pas par 
suite d'usurpations argentines, mais bien par 
suite d'usurpations de la Bolivie qui, sans aban- 
donner Atacama conserva Tarija par suite d'une 
declaration de cette locality exprimant son d£sir 
d'unir son sort a celui du Haut-P£rou. 

Nos commissaires protestent. Si Atacama n'a 
pu disposer de ses destinies, Tarija, non plus, 
n'a pu le faire. Si la Bolivie reitere ses preten- 
tions sur Tarija, la R£publique reprend Atacama 
« puisque le cas entre les deux gouvernements 
est le me'me». 
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Voila «dans des raisons bornees* kLvieille 
. question du Nard qui fut Porigine de la diver- 
, gence avec la Bolivie et s'est compliqu£e aussi 
des discussions au sujet du Chaco. Les d-mar- 
ches se succedent, la procedure pos£e et lente 
! se multiplie a l'infini jusqu'a aboutir a Paccord 
- Vaca Guzman-Quirno Costa, du 10 Mai 1889. 

D'apres celui-ci, pour les limites ccdans le 
territoire d'Atacama, on suivra la cordillere du 
m&me nom depuis la t£te du ravin du Diable, 
vers le Nord-Ouest par le versant oriental de 
la m£me cordillere jusqu'ou commencent les 
collines de Zapalegui. . . » Cest-a-dire, la Boli- 
vie nous reconnaissait la section de la Puna — qui 
n'avait jamais appartenu a Atacama — comprise 
entre le prolongement de la Cordillera Real et la 
chaine du Zapalegui ou Sapaleri, et se r£servait 
la section qui se developpe entre cette chaine 
et la ligne du Jonal, Pular et Llullaillaco, deli- 
mited par MM. Pissis et Mujia en 1870. 

Le congres argentin n'accepta pas la reserve, 
faite, peut-£tre, par erreur. II entendait que 
toute la Puna, jusqu'aux Andes, devait rester 
dans la juridiction nationale pour compenser, 
autant que possible, la perte definitive de Tarija. 
En approuvant la negotiation, en 1893, il mo- 
difia Particle i er et fixa comme limite occiden- 
tale «la ligne qui reunit les sommets les plus 
eleves de la Cordillere des Andes depuis Pextre- 
mit£ nord de la limite de la Ripublique Argen- 
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tine et de celle du Chili, jusqu'a l'lntersection 
avec le 2^ me degr£». 

La Bolivie accepta 1'amendement, et depuis, 
les deux etats ont public dans des m£moires et 
des communications de toutes sortes, que la 
Puna, dans toute son integrite territoriale etait 
assujettie a la juridiction et aux lois argentines. 
Le Chili a ete un spectateur impassible de tout. 
II savait n'avoir aucun titre a opposer a la con- 
clusion tranquille du traiti, et ne mit pas d'obs- 
tacle a la demarcation theorique des frontieres, 
dans la forme que doivent le faire les nations, 
c'est-a-dire, ouvertement, a la lumiere du jour. II 
considerait qu'il £tait une res inter alios, et qu'on 
n£gociait au sujet de regions £trangeres a sa sou- 
verainet£ et a ses domaines. 



V. 

Une partie de l'opinion chilienne — tout en 
admettant que la Republique du Pacifique ne 
pouvait outrepasser la ligne du Jonal,du Pular, 
du Llullaillaco — se pronon^a contre nos droits 
a la Puna, dans la croyance que la Bolivie n'avait 
pas formule une reconnaissance explicite en 
/ 1893. «Les traites internationaux, de m£me que 
les contrats prives, £crivait M. Vald£s Vergara 
en 1895, sont des documents qui valent pour ce 
qu'ils disent et, non pour ce qu'ils omettent de 
dire. . .» « Le traite argentin-bolivien, ajoutait- 
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?il, ne cede pas de territoire, tie rectifie pas de 
frontieres, ne declare pas qu'une des parties ait 
justifie de ses droits ou domaine de quelque re- 
gion occupee par l'autre ; par consequent, cha- 
que republique conserve ce qu'elle a toujours 
eu ; la Puna d'Atacama est toujours le tradition- 
nel territoire boliyien non contest^ ». (Question 
chileno-argentine, page 25.) 

Une semblable erreur d'appr£ciation ne peut 
persister et n'a pas persiste apres des declarations 
categoriques des gouvernements, des lettres de 
Tex-president Baptista, des communications des 
ministres Cano et Gutierrez, des preuves evi- 
dentes inserees dans des Memoires officiels. Il| 
est de notoriete que nous avons « transige » la 
controverse de Tarija et d'Atacama par la perte 
de Tarija et la reincorporation de la Puna. 

Pendant que se negociaient les pactes Gutie- 
rrez-Barros Borgono, la presse chilienne se livra 
a de grandes demonstrations de rejouissance, 
dans Thypothese que l'habilete diplomatique 
etait arrivee a aplatir le cordon andin et a por- 
ter la limite a la ligne de Salaperi, ou a celle de 
la Cordillera Real. 

Le bruit des fanfares triomphales arriva jus- 
<ju'a nous, et produisit Talarme naturelle. M. le 
D r Dardo Rocha fut accredite plenipotentiaire 
a Sucre avec la mission d'obtenir que la Bolivie, 
dans ses traitis de 1895, etablit avec clarte la 
limite de la cordillere au sud du 2 3* rae parallele, 
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\et d£limitat bien le territoire qu'elle c£dait au 
jChili et celui qu'elle nous avait livre par la 
transaction de 1889, modifie'e en 1893. C£tait 
je moment, pour la Bolivie — qui s'6tait offerte 
u nous garantir la r£alit£ du transfert dans les 
zones d'Atacama et n'avait pas contracts" par 
ecrit ce devoir, grace a notre g£ne>euse renon- 
ciation — de proceder avec £l£vation, de mettre 
une borne aux r&ves de la Moneda relativement 
a Susquis, Catua, Rosario, Pastos Grandes, 
Antofagasta, et de nous delivrer, de cette ma- 
niere, d'une de ces nombreuses questions de 
demarcation. Mais, cedant aux exigences de son 
vieux rival qui la grisait par l'espoir d'un port 
sur le Paciflque — qui n'est pas encore accorde 
— elle garde le silence dans les arrangements, 
tout en faisant « par ailleurs » de franches decla- 
rations. En proc£dant ainsi, la diplomatic de 
Sucre a laisse" l'instrument de chicane entre les 
mains du Chili qui, profondement reconnaissant y 
• n'a pas encore approuv£ les traites dans la forme 
£tipul£e. 

En commentant la mission Rocha, la fan- 
taisie chilienne se mit a battre la campagne ; 
on forgea des plans machiav&iques elucubres 
pour entraver les pactes Gutierrez-Barros Bor- 
goho et semer la zizanie. Rien cependant n'£tait 
plus en-one* ni plus absurde. La Republique 
Argentine re*pudie cette politique mesquine qui 
consiste a susciter des jalousies entre voisins 
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pour poursuivre un avantage passager et fri- 
vole que les circonstances pourraient lui don- 
ner, mais que rendrait ephemere la suite des 
£venements. Si grand que soit notre desir — en 
hommage aux principes de la justice — de voir 
la Bolivie ressaisir son littoral, et le Perou rentrer 
dans ses riches provinces du Sud, jamais nous 
n'avons eu l'intention de troubler la paix conti- 
nentale en nourrissant des rancunes ou en sus- 
citant des haines. 

En v£rite reellement, avant la mission Rocha, 
c'etait un fait hors de doute qu'on nous avait 
reconnu la Puna; c'etait un fait depuis la decla- 
ration faite par M. Baptista, comme Ministre a 
Buenos Aires, et approuvee par son Gouverne- 
ment dans une note adressee au Ministre Ze- 
ballos, relativement a Timportance de l'article 
i er du traite Quirno Costa- Vaca Guzman et a 
propos de commentaires publies dans un journal 
de Cochabamba. Et le Chili donna a ce fait son 
assentiment solennel par Taccord Quirno Costa- 
Guerrero, de 1896. «Les operations de demar- 
cation de la limite entre la Republique Argentine 
et la Republique du Chili, ordonne Tarticle i cr , 
qui s'executent conformcment au traite de 1881 
et au protocole de 1893, s'etendront sur la Cor- 
dillere des Andes jusqu'au 2 3^ me parallele de lati- 
tude australe, et la ligne de demarcation devra 
etre tracee entre ce parallele et le 26 ° 52' 45"; 
les deux gouvernements aideront a cette opera- 
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meraient la muraille de separation au nord du 
paralieie 26 52' 45" jusqu'au 2^ me paralieie. 
- La demarcation aurait du se faire sans obsta- 

/cle. Le Chili la retarde, cependant. Le Chili, 

' qui nous accuse de paralyser les travaux des 
commissions, oppose une resistance passive aux 
actives d-marches de notre diplomatic, int£res- 
s^e — comme on le presume facilement — a ce 

tque les travaux a Atacama soient men£s le plus 

\rapidement possible. 

Le gouvernement de Sucre, invite au moment 
favorable, demanda, d'apres ce que j'entends, en 
quelle qualite il devait se presenter. Les Gou- 
vernements de la Moneda et de la Casa Rosada 
deciderent de lui adresser des notes explicatives 
de la m^me teneur, mais nos voisins n'eurent \ 
pas le temps de s'occuper de leur redaction, ab- 
sorbes qu'ils etaient, probablement, par les mul- 
tiples occupations inherentes aux appr&ts bel- 
liqueux. Une pareille inertie a regard d'un point 
ou leur bonne foi etait engagee, est certaine- 
ment bien regrettable. 

L'article 6 du traite Quirno Costa-Guerrero 
ordonnait : « Les experts, lors de la reprise de 
leurs travaux a la prochaine saison, prepareront 
les operations et les etudes auxquelles se rap- 
portent la premiere et la troisieme base du pre- 
sent accord ». (Ligne d' Atacama, et cotes des 
canaux du Pacifique.) 

Pour la Republique Argentine il etait urgent 
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qu'on fit la demarcation dans la Puna; le Chili 
montrait de Pinter&t pour les canaux. II etait 
rationnel d'ex£cuter les travaux en me*me temps 
au Nord et au Sud. Cest ce qui avait et£ etabli 
quand on ordonna qu'a « la prochaine saison » 
(ceci se passait en 1896) on entreprendrait 
« les operations » a Atacama, et « les etudes » 
dans le voisinage du 52* me parallele et de la Cor- 
dillere. « Les Etudes » se font dans les canaux, 
avec une complete sinc£rit£, pour ce qui nous 
concerne. « Les operations » dans la Puna sont 
retardees sans cause justificative. Le Chili man- 
que done a ce qui a £te* stipule — tout en se hatant 
ou il lui convient — puisqu'il retarde ou emp&- 
che la citation de la Bolivie, et puisqu'il fait, en 
plus, que ses commissions ne se presentent pas 
sur le terrain. Croit-il, peut-^tre, que la deli- 
mitation est claire, et qu'il n'est pas besoin de 
demarquer ce qu'ont determine ses geographes 
et qu'ont approuve ses diplomates ? Cest utile 
a savoir; mais il doit commencer par l'avouer 
bien haut, et, surtout, par abandonner sa pos- 
session sui generis de Pastos Grandes, ancien 
cordon sanitaire, que Ton veut aujourd'hui trans- 
former en cordon militaire. 
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VI. 



Les consequences qui d£coulent des antece- 
dents que nous avons rapport£s sont faciles a 
appr£cier. C'est avec une entiere impartiality 

e M. Vald£s Vergara les a exposes dans un 
article publie par le journal El Heraldo, du 
20 Novembre 1897. Convaincu de ce que la 
Bolivie nous a reconnu la Puna, il revient sur 
son erreur primitive et 6tudie d'un jugement 
severe les traits les plus saillants de la contro- 
verse. Ses paroles ont, a cet 6gard, une grave 
autorite. 

II indique, il est vrai, que la Puna nous a £te* 
cddee gratuitement, induit en cela par l'exposition 
erronee du ministre Cano qui, peut-£tre par in- 
advertance, mit de cdt£ le texte du traite" Quirno 
Costa- Vaca Guzman, ou la « transaction » con- 
clue se trouve constatie. D'ailleurs, il d£ve- 
loppe des doctrines d'une exactitude £vidente, 
en majeure partie, et, particulierement, quand 
il emploie, comme son compatriote, M. Walker 
Martinez, les termes de divortium aquarum, 
comme synonymes d'« enchancement principal » 
ou « hauts sommets », c'est-a-dire, pour ce qui 
touche la division des eaux dans Tenchainement 
des Andes., conformement a la these soutenue 
par la Republique Argentine contre Topinion 
de M. Barros Arana. 
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Voici comment s'exprime M. Valdes Vergara: 

« De tous ces antecedents, il requite : i° que 
le Chili n'a dispute a la Bolivie aucun territoire 
a l'orient des sommets des Andes signaled par 
les monts Jonal, Pular et Llullaillaco ; 

« 2° Que la revendication de 1879 n'a pu 
s'etendre a des territoires non discutis, et, qu'en 
consequence, le Chili n'a fait que reprendre 
possession de la zone d£marqu£e par MM. Pissis 
et Mujia, qui s'£tend au nord du degr£ 24 jus- 
qu'au degre 2 3 et a Vouest du divortium aquarum 
des Andes. 

« 3 Que le territoire situ£ a Torient du di- 
vortium aquarum, c'est-a-dire la Puna d'Ata- 
cama, appartint toujours a la Bolivie avant et 
apres la guerre du Pacifique. 

« 4 Que d'apres les declarations officielles 
du Gouvernement de la Bolivie, la dite Puna 
d'Atacama a et£ cedee gratuitement a la R^publi- 
que Argentine, et 

« 5 Que tout cela est a la connaissance du 
Gouvernement du Chili qui a du en tenir bon 
compte dans la negotiation des trails et des 
protocoles avec la Bolivie, en 1895 et du proto- 
cole d'arbitrage avec la R^publique Argentine, 
en 1896. 

« La bonne foi du Gouvernement du Chili, 
son prestige devant les autres nations, sa dignite 
vis-a-vis de ses propres citoyens, lui signalent 
la marche qu'il doit suivre dans cette grave oc- 
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currence. Quelque soit le sort reserve aux nego- 
ciations de 1895 avec la Bolivie, on doit force- 
ment reconnaitre que la Puna d'Atacama est 
situee a l'orient du divortium aquarum des Andes, 
fixe en 1870, et que cette ligne n'a pas variee, 
et ne peut varier selon nos interns et nos con- 
venances.)) 

La possession que maintient le Chili est, par 
consequent, un attentat contre la justice inter- 
nationale. Cest-la la raison pour laquelle on a 
exclu de Tarbitrage la region de la Puna dans le 
traite de 1896. La ligne andine au nord du pa- 
rallele 26 52' 45" ne peut, raisonnablement, 
etre une cause des differends fondes. 



FIN 
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